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Document I
 

Prface
 

Les pr6sents rapports ont fait l'objet de communications lors du
 

symposium sur les Incitations agricoles pour une augmentation de la production
 

alimentaire, tenu a Abidjan, C6te d'Ivoire, du 9 au 13 avril 1985. Le
 

symposium a et6 parrain6 conjointement par la Communaut6 6conomique des Etats
 

de l'Afrique de I'0uest (CEEAO) et le bureau r~gional de l'Agence des
 

Etats-Unis pour le D~veloppement international (USAID/REDSO/WA) eta t6
 

financ6 dans le cadre du projet d'Analyse des Politiques agricoles (APAP)
 

grace a un contrat avec Abt Associates Inc.
 

Le but principal du symposium, auquel ont assist6 les d&legu6s des
 

pays membres, 6tait d'analyser les politiques agricoles qui pourraient inciter
 

les exploitants agricoles de la region A augmenter la production alimentaire.
 
Plus sp~cifiquement, dans le cadre de ce symposium, on a:
 

" 	 6tudi6 les diff6rentes r6alisations, aussi bien a l'int~rieur qu'A
 

l'ext~rieur de la region de la CEEAO, qui ont fourni les meilleures
 

incitations a l'augmentation de la production alimentaire;
 

o 	 analys6 les politiques agricoles des pays membres de la CEEAO
 

appropriees pour atteindre les buts mentionn~s;
 

o 	 formule un programme a moyen et a court terme pour le Secretariat de
 

la CEEAO visant A assister les Etats membres au niveau de la mise en
 

oeuvre de politiques appropri6es.
 

Ce symposium a 6t6 conqu dans le cadre des lignes g~n6rales d'une
 

politique agricole commune (PAC) pour la r~gion de la CEEAO, laquelle a 6t6
 

d6finie lors de la r6union entre les diff~rents minist.res de l'Agriculture
 

tenue a Cotonou en mai 1982. Par la suite, la PAC a 6t6 adopt6e lors de la
 

r6union des chefs d'Etats oOi une strat~gie a 6t6 mise en place pour arriver,
 

en l'an 2000, a une auto-suffisance r~gionale dans la production alimentaire,
 

pour diminuer les pertes alimentaires et pour assurer une meilleure
 

distribution-des produits alimentaires en accord avec le Plan d'Action de
 
Lagos.
 

La strat~gie pour le d6veloppement agricole englobe un certain nombre
 
de domaines, entre autres:
 

production alimentaire
 
infrastructure rurale et bien-6tre social
 

production des cultures et elevage
 
p~cheries, sylviculture et faune
 
facteurs de production et credit agricole
 
conservation, stockage des produits et s~curit6 alimentaire
 
transformation, marketing et commerce
 
recherche et formation agricoles
 

I?
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Certains projets specifiques en cours dans le cadre de cette
 
strat6gie sont, entre autres,:
 

o 	 La creation et renforcement de sept centres pour multiplier les
 

semences
 

o 	 La creation et renforcement de huit centres pour la reproduction,
 
s~lection et am6lioration du betail
 

o 	 Des tudes sur les coats de production et les politiques tarifaires
 
des produits agricoles.
 

o 	 La production et commercialisation des engrais et des pesticides.
 

0 	 Une 6tude sur le besoin de prot6ger I'environnement contre les
 
animaux de proie, les insectes, la d6forestation, la d~sertification
 
et les incendies de brousse.
 

0 	 Des 6tudes visant a identifier des approches permettant d'accroitre
 
la consommation et I'utilisation des produits alimentaires locaux.
 

0 	 Trois zones A l'int~rieur de la sous-r~gion ont 6t6 identifi~es pour
 
des projets de developpement integre destines a augmenter la
 
production de cultures et de b6tail et a mettre en place des
 
agro-industries de support. Ces trois zones sont les suivantes:
 

(I) Le basin moyen du fleuve Niger
 
(2) Le haut basin du fleuve Niger
 
(3) La zone de l'O.M.V.S.
 

Dr. Stephanie Wilson
 
Directeur, APAP
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CRISE DU SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE
 

Lors du symposium, les participants ont discut6 du problme de la
 

p6nurie alimentaire existant dans la sous-r6gion de l'Afrique de l'Ouest. On
 

a soulign6 que la production alimentaire et la croissance agricole en g6neral
 

ont stagne et que dans certaines zones, elles ont diminu6 pendant ces dix
 

derni~res annees, alors que la crcissance d6mographique annuelle a 6t6
 

sup~rieure 2,5%. En consequence, les importations de produits alimentaires
 

et de matihres premieres de base agricoles en tant que facteurs de production
 

industriels ont augment6. Toutefois, par suite du manque de devises, il a 6t6
 

de plus en plus difficile de maintenir le niveau de ces importations et par
 

consequent, les besoins en produits agricole ne peuvent kre satisfaits.
 

CAUSES PRINCIPALES DE LA CRISE
 

Les participants ont fait remarquer que la faible production du
 

secteur agricole etait essentiellement due h des politiques inappropri~es et
 

un manque d'attention accordee au secteur agricole bien plus qu'aux
 

consequences de la s6cheresse et, en ce qui concerne les exportations de
 

produits ua base agricoles, a la baisse des prix sur le march6 mondial. On a
 

observ6 que lagriculture en g~n~ral avait 6t6 n6glig~e ou n'avait eu qu'une
 

attention marginale. En plus, les efforts minimes entrepris visaient surtout
 

A accroitre les exportations au detriment de la production alimentaire pour
 

les besoins du pays. On a systematiquement oubli& ou exploit6 les exploitants
 

agricoles ruraux au lieu de reconnaitre le besoin d'a.,eiliorer les conditions
 

de vie de la population rurale et de recompenser leurs efforts. En plus, les
 

politiques et activit6s gouvernementales dans les autres domaines avaient 6t6
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appliqu~es sans tenir compte des cons6quences qu'elles avaient sur le secteur
 

agricole, et de ce fait, ou elles avaient eu un impact negatif indirect ou
 

elles navaient pas fourni Le support necessaire au secteur agricole.
 

RECOMMANDATIONS DES PARTICIPANTS
 

Tous les etats membres de la CEEAO ont 6t6 conscients de la crise
 

touchant le secteur agricole en Afrique de l'Ouest et ont pris ensemble la
 

d~cision d'arriver, aussi vite que possible, 1'auto-suffisance alimentaire
 

dans cette region dans le cadre de la strat6gie de d~veloppement agricole
 

regional. Aux fins de r6aliser les objectifs de la strategie et pour assurer
 

une croissance solide du secteur agricole, les recommandations suivantes ont
 

6t6 faites lors du symposium:
 

I. Changer lordre des priorit~s 6conomiques nationales:
 

Le secteur agricole devrait 6tre hautement prioritaire et b~n~ficer
 

d'un maximum de ressources non seulement pour des questions d'6quit6 mais
 

aussi parce qu'il repr6sente la principale source d'activit6s economiques. En
 

r'gle gen~rale, le secteur agricole contribue a plus de 80 pour cent du PIB.
 

Les relations entre P'agriculture et les autres secteurs de l'economie
 

devraient 6tre reconnues, permettant ainsi d'assurer ladoption de politiques
 

compatibles. Cela supposerait que lon dispose de donnees et d'une bonne
 

connaissance du secteur agricole et des besoins en matiere de developpement
 

agricole. Si Pon veut que ce secteur passe a un rang plus eleve, des
 

decisions en faveur du soutien a lagriculture doivent 6tre prises au plus
 

haut niveau.
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2. 	 Se concentrer sur les exploitants agricoles traditionnels et le
 

d~veloppement rural
 

Une attention toute particuliere devrait 8tre accordee aux
 

exploitants agricoles traditionnels et l'amelioration de l'environnement rural
 

afin que les petits exploitants agricoles puissent gagner plus et am6liorer
 

leurs conditions de vie. Un contact etroit devrait tre 6tabli avec les
 

exploitants agricoles et leur participation directe aux efforts destines a
 

ameliorer la production a~ricole devrait 6tre encourag~e. Cela pourrait se
 

faire plus facilement en organisant des groupes de petits exploitants
 

agricoles afin de faciliter les arrangements au niveau de l'approvisionement,
 

de la production, du marketing et du financement.
 

3. 	 Une production accrue et diversifiee:
 

Dans le cadre des efforts visant a augmenter la production agricole,
 

il faudra exploiter tout le potentiel des diff~rentes zones 6cologiques en
 

encourageant la production des cultures et l'elevage d'un b~tail qui sont les
 

plus appropriees a ces localites specifiques. Le but devrait 6tre de
 

promouvoir une production 6quilibree de cultures vivri~res, de produits
 

d'exportation et de mati~res premieres industrielles.
 

4. 	 Facteurs de production, approvisionnements
 

Pour une meilleure productivite des petites exploitations agricoles,
 

de meilleurs facteurs de production agricoles devraient 6tre fournis en
 

quantit6 suffisante et dans de bons delais. Cela suppose une production et
 

une distribution bien organisee des semences, du betail destine a la
 

reproduction, des engrais, des pesticides ainsi que des outils.
 



- 4­

5. Conditions du point de vue technique et de la gestion
 

A part de meilleurs facteurs de production, il faut egalement
 

ameliorer les methodes traditionnelles de culture, d'6levage et de p~che.
 

Dans ce contexte, il s'agit d'identifier et d'introduire aupres des
 

communaut~s d'exploitants agricoles des techniques de gestion agricole
 

simples, concernant entre autres, la sant6 des animaux et des plantes, la
 

gestion de l'eau, la pr6vention des incendies de brousse, 1'erosion et la
 

d6gradation des sols.
 

6. Financement agricole
 

Pour repontire aux besoins de ce secteur, on devrait mettre a sa
 

disposition un budget suffisant et des r~serves de devises. De m~me, il
 

faudrait mettre au point de nouvelles methodes permettant aux exploitants
 

agricoles d'avoir acc~s a des credits taux pr~f~rentiels. Cela devrait
 

inclure la mise en place en milieu rural de schemes bancaires et d'6pargne
 

adapt~s au contexte et aux caract6ristiques des exploitations agricoles e
 

capables de mobiliser les ressources financi~res locales.
 

7. Politique tarifaire
 

Si l'on veut que les prix agissent comme incitations la croissance
 

de la production, il faudra lever la barri~re de fixation des prix agricoles
 

discriminatoires afin de faire jouer les forces du marche pour arriver a une
 

meilleure rtnumration du producteur. De la m~me manihre, le contr6le des
 

prix qui biaisent les mecanismes commerciaux des pays voisins et cr~e des
 

transactions paralleles a caractere non-officiel devrait 6tre decourage. La
 

CEEAO devrait encourager les pays membres h se concerter pour 6tablir des
 

politiques tarifaires harmonieuses.
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8. Recherche et d~veloppement
 

Une attention toute sp6ciale devrait 6tre accord~e a la recherche
 

destinee servir de base permettant d'6laborer des techniques, des outils et
 

autres facteurs de production nouveaux et plus appropri~s et qui seront
 

necessaires si l'on veut moderniser et rendre plus productif le secteur
 

agricole. Encourager les efforts de cooperation aux niveaux national et
 

sub-regional constitue une bonne mani~re d'y arriver.
 

9. Prevention des pertes apr~s la moisson
 

Des m6thodes pour prevenir les pertes pendant et apr~s la moisson
 

devraient 6tre 6laborees et dissemin~es. On s'occupera tout sp6cialement de
 

lincidence et des causes des pertes a divers stades de la moisson, notamment
 

en observant quels sont les techniques et outils inefficaces. Les pertes
 

apres La moisson sont dues de mauvaises m6thodes de manutention ou au
 

mauvais contr6le des rongeurs et des insectes, des m6thodes de stockage
 

inadequates, au s6chage ou autre forme de conservation inefficace ainsi qu'
 

des methodes de transport inappropriees.
 

10. Stockage et conservation
 

Afin d'augmenter loffre totale et de r~gulariser le flot des
 

produits agricoles vers les marches, de bonnes m6thodes de stockage et de
 

conservation doivent tre utilisees et un systeme permettant d'assurer la
 

provision d'installations appropri6es doit 6tre mis en place.
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11. Transformation
 

11 faudrait encourager la creation d'installation de transformation
 

pour traiter les articles de base agricoles et Les transformer en produits
 

alimentaires ou autres d6riv6s agricoles. Cela permettrait d'augmenter la
 

valeur des produits de base et de faire le lien entre I'agriculture et
 

1'industrie.
 

12. Transport
 

Pour supprimer le goulot d'6tranglement emp~chant de mon~tiser les
 

produits du secteur agricole traditionnel, il faudrait installer des
 

infrastructures, developper un r~se- routier appropri6 et 6tablir un bon
 

syst~me de transport rural/urbain.
 

12. Voies de distribution
 

On devrait fournii de l'assistance pour organiser des syst~mes de
 

distribution et de comnercialisation, y compris des m6canismes d'information
 

sur le march6 concernant Les prix, l'offre et la demande. Ces systbmes
 

devraient 8tre elabores aux niveaux national et sous-r6gional et on devrait
 

chercher iaappliquer les clauses du libre 6change concernant les produits
 

agricoles contenues dans le traite de la CEEAO.
 

14. Dispositions institutionnelles
 

Il faudra fmcttre en place toute une s6rie de m6canismes de support
 

institutionnel afin d'assarer une bonne mise en oeuvre des recommandations
 

cities ci-dessus. Cela incluL de bons services de vulgarisation agricole
 

accessibles a tous les exploitants agricoles, des organisations d'exploitants
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agricoles, le financement des exploitants agricoles ou des institutions
 

bancaires rurales, des r~gimes fonciers assurant que les futurs exploitants
 

agricoles aient acc~s aux terres et des organisations de marketing agricole.
 

15. Assistance internationale a I'agriculture
 

Si 'on veut que les mesures enoncees ci-dessus puissent 6tre
 

entirement realisees, il faudra que la sous-r~gion b6n~ficie d'une assistance
 

bien plus importante de la part du syst~me des Nations-Unies et des autres
 

sources d'assistance internaticnales tant multilaterales que bilaterales.
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HARMONISER LES POLITIQUES ALIMENTAIRES ET LES POLITIQUES
 

AGRICOLES EN AFRIQUE DE L'OUEST'
 

Etant donn6 que 'un des buts principaux de ce symposium est
 

d'organiser les el6ments de base d'un programme pour la CEEAO pour les ann6es
 

a venir, j'aimerais profiter de cette occasion pour mentionner certains
 

aspects rilatifs a l'harmonisation des politiques agricoles et alimentaires
 

daps la region englobant les 16 pays. Jaimerais soulever certaines questions
 

pouvant tre discutees lotrs de ce symposium et suggerer certaines manihres
 

d'appliquer un plan qui non seulement etablit des priorites mais les echelonne
 

Egalement dans le temps. Dans les mois a venir, ce plan pourrait &tre
 

consid6rS, analyse et test6 par la CEEAO et ses pays membres.
 

Les problemes que les Etats membres devront considecer lorsqu'ils
 

peseront les avantages et d~savantages de certains choix economiques
 

difficiles et les compromis politiques que ces choix entraineront est un autre
 

domaina tout aussi important si ce n'est plus. Ensemble avec d'autres
 

orateurs, nous devons explorer certaines opJions et discuter de :ertaines
 

cons6quences dans lespoir que cela stimulera des analyses plus approfondies
 

qui vous aideront a prendre des decisions dans l e contexte social, politique
 

et economique de nos pays respectifs.
 

1/ 	Communication faite par Oswald P. Blaich, de la Societe Robert R. V'than
 
Associates, Washington, D.C. Certaines des r6f6rences utiLis6es comme
 
base de ce rapport sont enoncees en Annexe A.
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Le th~me
 

L'hypothese sur laquelle je base mes remarques est la suivante:
 

harmoniser, au niveau r6gional, les politiques relatives a Lalimentation et a
 

l'agriculture peut d~boucher sur une productivit6 accrue pour les cultures et
 

le b~tail au niveau de chaque pays qui exploite ses propres avantages
 

comparatifs et permettra 6galement, grace aux 6changes commerciaux,
 

d'augmenter le produit total de la region bien plus qu'on ne pourrait le
 

r~aliser autrement.
 

La notion d'avantages comparatifs demande a ce qu'on 6tudie les
 

politiques relatives I'utilisation des ressources, aux diff6rentes
 

techniques et technologies adopt~es, aux coCits et a l'offre. Ces facteurs
 

d~termineront comment les pays pourront r~pondre aux incitations destin~es a
 

produire des produits diff~rents dans des quantites differentes. La notion
 

d'echanges commerciaux demand( a ce qu'on 6tudie les diff~rentes possibilit6s
 

pour les importations et les exportations, les politiques commerciales, le
 

contr6le des devises et l'infrastructure n~cessaire pour qu'il y ait 6change
 

commercial entre les pays ayant un exc~dent de certains articles de base et
 

les pays ayant une forte demande pour ces m~mes articles. Sans 6change
 

commercial, un pays ne peut pas realiser pleinement ses avantages
 

comparatifs.
 

Cette hypoth~se souleve des questions 6conomiques importantes:
 

o 	 Que doit-on faire et dans quel ordre de grandeur?
 

o 	 Quelles sont les incitations necessaires? Quel est le r6le jou6
 
par Les prix?
 

o 	 Quel est le bon niveau auquel on peut harmoniser les prix?
 

o 	 Dans quelle mesure le processus d'harmonisation peut-il remedier 
a [a penurie alimentaire qui est en train de s'aggraver? 
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o 	 Quelles sont certaines des conditions necessaires a cette
 
harmonisation?
 

o 	 Que peut faire la CEEAO pour aider les pays membres atteindre
 
une certaine prosperit6e?
 

Atteindre l'auto-suffisance
 

Lors de la reunion du Conseil des Ministres de la CEEAO, tenue A
 

Cotonou en 1982, on a d~cide qu'en lan 20uO, la region devrait tre
 

auto-suffisante du point de vue production alimentaire. Ii n'y a que quinze
 

ans 	qui nous s~parent de cette date. Lors de cette r&union, bien qu'on ait
 

6voqu6 un certain nombre d'urgences, on n'a pas clairement defini le degr6
 

d'urgence concernant les nombreux autres objectifs de la CEEAO lids aux
 

mesures tarifaires, aux 6changes commerciaux, aux transports et aux
 

communications, a la cooperation monetaire et aux flux migratoires. En plus,
 

on n'a r~pondu a la question de savoir quel est le niveau d'auto--suffisance
 

qui serait appropri6 pour chaque pays membre pour atteindre ses propres
 

objectifs quant la quantit6 de produits alimentaires qui lui sont
 

necessaires. Si chaqu! pays vise a 8tre auto-suffisant 100 pour cent, il
 

n'y aurait que peu de raisons de parier d'harmonisation des politiques
 

alimentaires. Cependant, le Conseil des Ministres a clairement indiqu6 qu'il
 

tenait maintenir un certain degr6 d'interd6pendance 6conomique, social et
 

politique au niveau de la region. Cela implique que les pays, pris
 

individitellement, ne devront pas avoir comme objectif national d'atteindre une
 

auto-suffisance a cent pour cent, surtout en ce qui concerne les produits pour
 

lesquels ils nont pas un avantage comparatif. Cela ne veut pas dire que les
 

pays ne devront pas chercher a compter sur leurq propres forces, ni que
 

certains pays, pour s'asurer un certain niveau de securitY, ne pourront pas
 

chercher a atteindre un niveau d'auto-suffisance plus 6leve que le niveau
 

optimal, par rapport leur avantage comparatif.
 

IA
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Je ne veux pas trop insister sur la gravit6 de la situation 

alimentaire dans la region. Mais, pour que notre contexte soit clairement
 

d6fini, j'aimerais rappeler que nous nous 6loignons de notre but
 

d'auto-suffisance. II y a dix ans, quand la CEEAO a 6t6 cr66e, la region
 

6tait auto-suffisante a 95 pour cent en mati~re de c6r6ales alimentaires;
 

aujourd'hui, ce pourcentage a baisse 76 pour cent et dans 15 ans, si on ne
 

rem6die pas a la situation, il ne sela plus que de 60 a 65 pour cent.
 

La plupart des autorit6s en la mati&re sont d'accord que sans un
 

effort concert6 et d6lib~r6 pour stimuler la production alimentaire, la
 

situation empirera. Si l'on consid~re que la consommation de c~reales
 

alimentaires s'accroit a un rythme annuel de 3 pour cent et que la production
 

n'augmentera problablement pas plus de 2 pour cent, le d~ficit pour la r6gion
 

atteindra 10 a 15 millions de tonnes en ['an 2000 - c'est-a-dire 1/3 de La
 

demande totale et 2 3 fois les d6ficits actuels.
 

La situation ne change pas beaucoup d'un pays i l'autre si ce n'est
 

que dans certains, la situation est plus grave. Dans les zones oh on trouve
 

du manioc, des bananes plantains, des ignames et autres cultures vivri~res, la
 

situation est d'habitude un peu meilleure. Dans la plupart des pays, dans le
 

monde entier, la production de ces cultures vivri~res non-c~r~alieres arrive a
 

r6pondre aux besoins de la population rurale et a la demande d~croissante de
 

la population urbaine. Des estimations du Ministare de l'Agriculture des
 

Etats-Unis et d'autres estimations indiquent que la production de ces cultures
 

tend a suivre la demande et leurs prix ne s'accroissent que faiblement
 

compar~es aux prix en g~neral.
 

Dans les villes, les produits d'import-substitution de riz et de bl
 

ont remplace le manioc, la banane plantain et les ignames consomm~s auparavant
 

par les populations qui avaient un style de vie plus rural. Ces changements
 

Q, 
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peuvent 8tre observes dans le niveaux de consommation de c~reales per capita
 

en 1975 i 160 kg en 1984. Paral1e­
dans cette r~gion qui est passe de 121 kg 


iement, la consommation globale per capita pour les aliments en g~neral n'a
 

pas boug6 et dans certains cas a decline.
 

Tableau No. i. Production totale de cer~ales',
 

Importations et disponibilites, 1975-84
 

Years Change
 
1975 to
 

1982 1984 1984
Item 1975 


------- metric tons ------­ %
 

+ 16
Production 15,076 17,745 17,467 

806 4,856 5,347 + 563
Imports 


+ 43
Total available 15,876 22,601 22,814 


- - kgs. per person - -


Per Capita
 
121 150 160 + 39
Available 


- - percent - -


Self­
76 -19
sufficiency 95 79 


a. Exclut le riz
 
Source: Ministare de l'Agriculture des Etats-Unis.
 

Facteurs la base d'une croissance faible de la production
 

Avant de discuter des diff6rentes mesures qu'on peut prendre pour
 

la production alimentaire, il est utile de
 trouver une solution au probleme de 


ce qui a contribue ces dernieres annees sa faible croissance. En

comprendre 


la region avaient taux de
effet, a une certaine epoque, bien des pays de un 


un ou deux d'entre eux l'ont maintenu. II
croissance agricole honorable et 


fait pour garde: ce taux. La croissance
 nous faut voi.r ce que ces pays ont 


passee etait die en partie a une expansion des zones cultivees, qui d'ailleurs
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a suivi le taux d'accroissement de la population rurale, et en partie, a de
 

meilleurs rendements. Cependant, pendant les ann6es 70, l'accroissement de la
 

population rurale s'est ralenti et une r6action en chaine de revers
 

6conomiques, que nous connaissons tous, a forc6 des prises de d~cisions en
 

matihre de politiques qui, le moins qu'on puisse dire, ont 6t6 d~favorables au
 

secteur agricole. Cela a iusei une baisse du taux de croissance des terres
 

cultiv6es et un ralentissement des progr&s au niveau de la productivit6 des
 

ressources agricoles.
 

En 1980, il y avait uniquement 4 millions d'hectares de nouvelles
 

terres ajout~s aux 54 millions d'hectares cultiv~s en 1970 dans les seize pays
 

de la r~gion. Ce qui revicat a moins de 0,75 pour cent de croissance annuelle
 

pour les dix dernieres ann~es (Tableau 2). Si l'on y ajoute P'arr~t virtuel
 

des ameliorations au niveau des rendements, ncus arrivons a une production
 

agricole globale s'acroissant un rythme a peine sup~rieur a I pour cent.
 

Pratiquement toutes les cultures ont 6t6 touch6es, mais la situation a 6t6
 

plus grave pour les cultures d'exportation traditionnelles que pour les
 

cultures vivrieres et c~r~ali~res. La production de certaines cultures a
 

d~clin6. Bien sir, cela variait d'un pays a 1'autre: le Liberia et la C6te
 

d'Ivoire ont maintenu des taux annuels de croissance honorables (2,7 et 3,8%
 

respectivement), tandis qu'a lautre extreme, les taux en Mauritanie et en
 

Burkina Faso sont devenus n~gatifs (-1,3 et -2,1%).
 

Ces dernieres annees, la cause principale de ce d~clin peut 6tre
 

attribu6e en partie aux intemp6ries, mais surtout a la hausse des coits
 

agricoles accompagnee d'une baisse des prix agricoles amorcee en 1974. Ce
 

sc6nario s'est r~p~t dans la plupart des pays avec quelques differences
 

importantes'
 

I/ 	Les donnees de base et les indicateurs 6conomiques ltiJlises pour realiser
 
cette analyse sont pr6sent~s dans les Tableaux 1 a 7 de 1'Annexe B.
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Tableau 2 - Utilisation des sols pour la production
 

des cultures et taux moyens de croissance
 
de la production agricole totale 1970-80
 

Average
 

Land use for crops rate of
 
growth of
 

Change Agricul-


Country 1970 1980 1970-80 ture
 

---- 1,000s of hectares----


Benin 1,600 1,800 2.3200 

Cape Verde 
Ghana 

--

2,600 

-­

2,800 200 -0.1 

Guinea 1,600 1,600 - .2 

Guinea-Bissan 3,000 0 1.4 

Mali 1,700 2,100 400 1.4 

Niger 
Sierre Leone 

2,700 
1,500 

2,100 
1,800 

400 
300 

1.4 
1.7 

Togo 
Burkina Faso 

1,400 
2,200 

1,400 
2,600 

-004 
400 -2.1 

Gambia -- -- 0.1 

Ivory Coast 
Liberia 

2,800 
400 

3,900 
400 

1,100 
207 

3.8 

Mauritania 300 200 -100 -1.3 

Senegal 
Nigeria 

4,800 
29,900 

5,200 
30,430 

400 
530 

1.1 
1.7 

TOTAL 53,800 57,800 4,000 1.2 

Source: Banque mondiale, Developpement accel~ree en Afrique sub-saharienne,
 
3eme edition, 1983.
 

AD
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Malgr6 la continuation des programmes agricoles traditionnels de
 

recherche, de vulgarisation, de contr6le des parasites et des maladies et la
 

continuation intensive de l'assistance 6:rangere a l'agriculture, on n'a pas
 

pu arriter la det6rioration rapide des termes d'6change pour les exploitants
 

agricoles dans les villes oi is devaient se battre pour se procurer de la
 

main-d'oeuvre et des capitaux, et sur les marches internationaux o i ii leur
 

fallait 8tre concurrentiels par rapport aux produits provenant des autres
 

pays. Pendant les douze derni~res annees, les exploitants agricoles ont 6t6
 

pris dans un 6tau prix-coats; les prix des produits agricoles, en termes
 

reels, ont baisse, diminuant ainsi les profits par rapport aux coats. Cela a
 

amen6 les travailleurs agricoles a aller vers les villes o i la situation
 

semblait plus optimis:e pour les jeunes gens. Etant donn6 que les profits
 

agricoles nets diminuaient, on na pas fait de nouveaux investissements, Les
 

&quipements d~ja en place se sont d~t6rior~s, on n'a ni ameliore les m~thodes
 

agricoles ni adopt6 de nouvelles technologies et les terres et le systeme
 

d'eau n'ont pas 6t6 am6lior@s. Tout cela a eu lieu malgr6 les programmes de
 

cr6dit et de subvention - encore que peut-8tre ces derniers n'6taient pas
 

suffisants.
 

La grave crise agricole dans la r6gion de la CEEAO n'6tait pas
 

unique. Elle a touch6 pratiquement tout le monde en d6veloppement qui a vu
 

s'effronder un a un tous ses raves de rapide croissance 6conomique grace a
 

I'industrialisation et a perdu du m~me coup sa capacit6 de produire des
 

produits alimentaires.
 

Beaucoup d'6tats se sont lourdement endett~s i l'6tranger pour 

essayer de maintenir un certain rythme de croissance. Ni eux, ni leurs 

banquiers ne realisaient que les changements fondamentaux affectant les 
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marches mondiaux de lenergie, des articles de base et du financement
 

international 6taient de natuare permanente. La dette internationale de la
 

plupart des pays s'6levait de plus en plus et dans certains cas, le service de
 

la dette depassait la valeur des 6changes commerciaux.
 

Etant donne que les devises destinies au service de la dette, aux
 

produits alimentaires et aux principaux facteurs de production agricoles et
 

industriels devenaient de plus en plus rares, on a commence a les rationner.
 

Tres souvent, ces devises ont 6t6 affect~es sur la base de considerations 

politiques ou bureaucratiques et nont donc eu que peu d'effets sur l'offre Lt 

la demande. En regle g6nerale, les devises ont 6t6 distribu~es de mani~re
 

pouvoir continuer a importer un rythme croissant les c~r6ales alimentaires
 

de base alors qu'en m~me temps qu'on reduisait les importations d'articles de
 

luxe. Cependant, la reduction des credits destines aux facteurs de production
 

agricoles et industriels a entrain6 une diminution des articles necessaires a
 

la production industrielle et agricole (p~trole, engrais, produits chimiques,
 

machines, pieces detachees).
 

Parall~lement, l'inflation s'est accrue en partie i cause de la
 

hausse des prix des importations, mais aussi a cause des politiques mon6taires
 

liberales. Cela etait surtout le cas dans les pays oii les gouvernements
 

contr6laient leur masse monetaire, par exemple le Ghana, le Nigeria, la Sierra
 

Leone et la Mauritanie. La plupart de ces pays avaient 6t6 lents a devaluer
 

leur monnaie, et de ce fait celle-ci *tait de plus en plus surevaluee.
 

L'inflation et les problemes de reserves de devises ont ete dans une certaine
 

mesure moins graves dans les pays dont la monnaie fait partie de la zone Franc
 

ou dans le cas du Liberia qui utilise des dollars E.U.
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Au debut des annees 80, la situation s'est aggrav~e. Les taux
 

d'int~r&t ont 6t6 maintenus a un faible niveau pour essayer d'encourager
 

l'investissement. Cela a eu pour resultat que les cr6dits ont da tre
 

ventii6s par l'Etat plut6t que par le march6 car il n'y avait pas assez de
 

credits pour tout. Mais une inflation 6lev~e, des taux dint~r~ts reels
 

n6gatifs et une 6pargne plus faible ont diminu6 l'offre des cr~dits a
 

l'investissement. En plus, malgr6 les faibles taux d'inter~ts, les
 

restrictions sur les facteurs de productions importes et lincertitude
 

g~n~rale pesant sur les ben~fices nets ont fait perdre confiance aux
 

investisseurs 6trangers et nationaux. En m~me temps que les activit~s
 

6conomiques ralentissaient, le ch6mage s'aggravait, les salaires, en termes
 

r6els, baissaient et le prix des aliments augmentait malgr6 le contr6le des
 

prix.
 

Afin de trouver une solution ces problemes, les gouvernements ont
 

pens6 qu'il fallait qu'ils s'engagent plus dans des activit6s qui auparavant
 

revenaient surtout au secteur priv6. 11 y a eu un essor des entreprises
 

parastatales. Actuellement, dans la region, il n'y a pas un seul produit ou
 

facteur de production agricole important qui ne t~moigne de l'influence d'une
 

organisation commerciale etatique.
 

La croissance de la bureaucratie 6tatique a fait augmenter le coCat du
 

gouvernement, Ce qui, combine a une diminution des recettes fiscales par suite
 

du ch6mage, dactiviles commerciales moins importantes et du march6 noir a
 

caus6 des d6ficits budgetaires de plus en plus importants. Ces budgets ont
 

6t6 renflou~s par des emprunts de plus en plus importants et dans certains cas
 

par ;ides politiques monetaires lib~rales. Toutes ces mesures ont aliment6
 

l'inflation et nont que decourage davantage P'epargne et l'investissement.
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Les gouvernements sentaient qu'ils devaient agir, et en r~ponse ils se sont
 

engages plus fermement. Mais au milieu de tout cela, l'agriculture qui
 

generalement n'a qu'un pouvoir politique limit6 a eu la dernihre place dans le
 

processus d'affectation des cr6dits.
 

Dans les domaines des produits alimentaires et de l'agriculture, deux
 

types d'action ont 6t6 entrepris: 1) l'Etat a fix6 les prix pour essayer de
 

maintenir a un niveau assez bas le prix des produits alimentaires destines aux
 

consommateurs urbains, et 2) ils ont commenc6 imposer le secteur agricole
 

directement, et dans la plupart des cas, indirectement par le biais des
 

agences parastatales afin de payer pour les coCits et de r66quilibrer les
 

recettes fiscales d6croissantes. Comme je l'ai d~jL indiqu6, les termes
 

d'echange se sont det~rior6s pour les exploitants agricoles, surtout pour les
 

produits d'exportation qui ont 6t6 taxes en premier. A ce probleme, on peut
 

ajouter celui d'un taux de change sur6valu6 qui donnait un avantage
 

concurrentiel aux produits import6s et reserrait la concurrence sur les
 

march~s d'exportation du moins pour la partie limit6e de commerce priv6 qui
 

etait autorisee.
 

IU n'est pas surprenant que les politiques qui visaient L maintenir a
 

un faible niveau les prix alimentaires n'aient pas reussi. Les contr6les de
 

prix alimentaires, le contr6le des changes et les restrictions quantitatives
 

sur ies importations ont cause des p6nuries et ont encourag6 le -:rch6 noir,
 

ce qui a eu pour cons~quence de faire monter Les prix des produits
 

alimentaires en general et d'en limiter la variet6. Ce qui a 6t6 tout
 

particulierement grave est que les pauvres n'ont pas et6 aides et que les
 

exploitants agricoles ont soufferts. Ceux qui d6tenaient le pouvoir politique
 

se sont enrichis, les riches ont surv~cu et ceux qui prenaient le risque de
 

faire des affaires en dehors des circuits commerciaux autorises ont r~colt6
 

les profiLs.
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En gros, pendant les ann6es 70 et 80, on se trouvait face A une
 

situation oil un probltme en cr6ait un autre. C'6tait une v~ritable spirale
 

difficile a arr~ter entrainant vers le bas l'agriculture et 1'6conomie en
 

g~n6ral. C'etait une epoque gLles diff6rents pays n'ont pas reconnu le r6le
 

que 	l'agriculture jouait au niveau de la creation d'activites 6conomiques. 11
 

est 	6vident que si l'agriculture contribue a raison de 60 a 70 potr cent a
 

l'activite 6conomique totale, une crise de ce secteur va entrainer une baisse
 

de l'6conomie en general, car on va manquer de:
 

t 


o 	 d~bouch~s pour les produits industriels;
 

o 	 de fournitures pour Les activit~s de transformation, de stockage
 
et de distribution;
 

0 	 de produits d'exportation et par consequent de rentrees de
 
devises;
 

o 	 de sources de capitaux et de main-d'oeuvre;
 

o 	 de produits alimentaires pour la population.
 

Harmonisation en perspective
 

Le processus qui a men6 a la situation actuelle du secteur agricole
 

est important non seulement pour voir ce qui peut 8tre fait pour sortir Les
 

pays de la situation de depression dans laquelle ils se trouvent, mais aussi
 

pour d~terminer le niveau d'ajustement n6cessaire pour arriver a une
 

harmonisation des politiques et la date a laquelle elle pourcait commencer.
 

Bien que les 16 pays aient connu des chaines d';,,enements similaires, 

en 1985, la crise rev~tait dans chacun de ces pays des .w~pects sociaux, 

6conomiques et politiques diff~rents. En termes 6conomiques, Les pays membres 

de la CEEAO sont certainement plus diff6rents actuellement qu'ils ne 1'6taient 

il y a dix ans, a 1'6poque oii la Communaute a 6t6 form6e. En effet, pendant 

cette p~riode, on a pu observer des divergences au niveau des differents taux 

de croissance et tendances economiques importantes. Par exemple, les tau.x de 

(. 
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croissance moyens du PIB des diff~rents pays ont vari6 de -0,1 pour ,ent dans
 

le pire des cas a 7,5 pour cent dans le meilleur. De la m~me mani,'re,
 

I'accroissement de la population active des pays s'est fait un rythme annuel
 

allant d'un faible 1,2 pour cent a un rapide 5 pour cent, l'infi-tion a grimpe
 

un rythme annuel moyen situ6 entre 1i et 32 pour cent et la production
 

agricole se situait entre -1,5 +4,2 pour cent par an.
 

Cette situation a fait que les prix agricoles eux auss. ont change
 

d'un pays a l'autre. Un Rapport de la FAO indique qu'en 1980, les prix des
 

produits agricoles de certains pays membres de la CEEAO 6taient 25 pour cent
 

des niveaux comparables des prix du march6 mondial et d'autres 6taient
 

superieurs de plus de 100 pour cent. En plus, pendant cette periode, les taux
 

de change officiels de beaucoup de pays 6taient sur6values au point qu'ils
 

etaient inferieurs aux taux du marche parallele, des fois de 400 a 500 pour
 

cent (chiffres donns par le Rapport Picks sur les monnaies mondiales),
 

d'autres 6taient sup6rieurs et dans certains cas il y avait parit6 des taux.
 

Malgr6 certains progr~s realists pendant les deux dernieres annes, 1'6cart
 

est reste important entre les pays dans les pri.h et les taux de change.
 

Pour arriver a harmoniser les prix agricoles, les pays membres
 

devront proceder a des ajustements extr~mement int~gres et coordonnes.
 

tous degr6 d'urgence.
Cependant, ces ajustements n'ont pas le ,n~niem 	 Pour
 

atteindre ce but d'harmonisation, les pays devront:
 

" 	 se mettre d'accord sur le niveau auquel on harmonisera les prix
 

des articles de base si l'on veut qu'ils soient de bonnes
 

incitations a la production agricole.
 

" 	 relcher les taux de change et autres restrictions commerciales 

des qu'il y aura des excedents pour les echanges commerciaux 

(cela est particulierement important si ]'on espere que le 
secteur prive va jouer un r6le important dans les relations 

commerciales a 1'interieur de la Communaute). 

IA
 



- 14 ­

0 
 mettre en place une infrastructure int6gree pour les transports,
 
le stockage, la manutention et la transformation des produits
 
agricoles qui fonctionnera dans toute la Communaute des que les
 
echanges commerciaix intra-regionaux deviendront une realite.
 

Pour le moment, il y a peu d'echanges commerciaux de produits
 

vivriers et de cereales entre les differents pays membres de la CEEAO. Les
 

donn6es disponibLes relatives aux echanges commerciaux indiquent un total de
 

moins de 2 ou 3 pour cent de l'ersemble du commerce agricole. Le peu de
 

commerce a l'int~rieur de la Communaute, r~alise a l'heure actuelle, repose
 

surtout sur le caf6, le cacao, le riz, les arachides, i'huile d'arachide et le
 

b6tail. Mais ce sont li les produits d'exportation traditionnels que la
 

plupa-t des pays membres peuvent produire et que peu d'entre eux ont besoin
 

d'importer.
 

Parmi les cultures d'exportation qui sont echangees d I'heure
 

actuelle, les arachides, 1'huile de palme, le betail et les autres produits
 

alimentaires pourraient tre immediatement L'objet d'echanges commerciaux
 

intra-communaitaire plus importants. Etant donna que les techniques de
 

production de ces produits sont deja acquises et que le marche de debouches
 

est etabli, ces produits representet les meilleures possibilites pour une 

production rapide et des echanges conuerciaux, que ce soit juste pour les 

marches de la Coiwunnaute ou pour regagoer les marche.s mondiaux. 

Jusqu'au moment ou il y aura des signes d'expansion dims La 

production alimertaire rsul tant p#,ri di qlment 0o Oxc,.dents iocaux, il n'y a 

a priori, acurcu raison d',.C;sayer de lever rapidememt ,..sbarrieres 

tarifaires. Tout!.f0 i , ':t t :Tes ure solt e i 'hab i nde dt!s ( estions 

politiques et put dore prondre bt,,iiIoUp 4le temps. Pour c,.tte raison, il 

serait boo que la CEEAO d.'mande atLx diff rents pays de s'occuper de cette 

1t
 

http:Tout!.f0
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question aussi t6t que possible, surtout si la CEEAO applique d'autres
 

politiques de reprise economique qui peuvent 6tre li~es aux barri~res
 

tarifaires. Nous savons que la proposition pour la suppression des tarifs
 

douaniers sur Les matihres premires a kti acceptee. 11 semble que la mesure
 

qui n'a pas 6t6 accept~e est la suppression d'autres barrieres commerciales
 

bien plus rigoureuses - les licences, Les quotas et Les m6canismes
 

administratifs et d'octroi de credits. Ces barri~res sont toujours en place.
 

Le niveau auquel on harmonisera les prix
 

Le choix d'un niveau de prix appropri6 depend surtout de deux
 

facteurs qu'il s'agit de r~concilier.
 

0 	 Le montant des incitations necessaires pour que les exploitants
 
agricoles produisent davantage de produits alimentaires (que ce
 
soit de certains ou de tous les produits les plus importants)
 
pour atteindre ler buts nationaux et communautaires;
 

o 	 le degrt de tolerance ou d'intolerance des consomiateurs ou 
autres jartis interesses face a une hausse des prix alimenaires. 

La deuxieme question est d'ordre politique et economique et chaque 

pays devra la regler dans le cadre de sa propre situation. Les couches de la 

population qui sont les plus affectes par une hausse des prix alimentaires 

sont generalement les couches les plus pauvres qui depensent 80 pour cent ou 

plus de 1eur r.vert, (ou de Ieur travail) pour leurs heoins a1imentaires. 

Pour .tX, It, choix ..st rs trf-int quanid los po ix a limenta i r s montent: ils 

doivent achoter moire, ou d minoAdre do qua 1it.. 11 tjudrait envisager des 

prograUno,; a 1imenita i res ;pec if i quomett con.us a leur intention teur permettant 

d(e vi vre darn; des 'ouid i t ions; d rit~ot,; j1,;(jU 'anlflIOfl t 0il 1!.s corl it ions 

d'emploi et. de salaires l.ur dormn.r(mt la chance dh.o participer davantage aux 
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activit~s economiques. De tels programmes ont 6t6 instaur~s Un peu partout
 

dans le monde: subventions pour les produits alimentaires pour les pauvres,
 

bons alimentaires, magasins speciaux et distribution directe de produits
 

alimentaires.
 

II est difficile de juger l'effet des incitations r6sultant de la 

hausse des prix sur l'agriculture. L'information disponible pour l'Afrique de 

l'Ouest et d'autres regions comparables est incomplete. La FAO est en train 

de faire une etude pour la CEEAO concernant les coats de production; le but de 

cette etude est de fournir des informations sur la question des avantages 

comparatifs et de l'offre potentielle. Ii est bien connu que la plupart des 

6conomistes croient au "pouvoir" des prix mais peu d'entre euLx peuvent pr6dire 

combien un pays pourra produire car les donnees par rapport a la situation 

cot-prix dans Les exploitations agricoles et la disponibilit6 des ressources 

changent selor, les zones, les pays, les regions et d'une exploitation agricole 

a l'autre.
 

Dans le court terme, les prix agricoles dependent de la mesure dans
 

laquelle les exploitants agricoles peuvent concentrer des ressources
 

suppl~mentaires pour la production d'un article de base dont le prix est plus
 

6leve. De tels changements dan,; les ressources peuvent se faire au niveau des
 

terres, de l'alimentation en eau, de la main-d'oeuvre, de l'investissement, 

c'est-a-dire l'quipment, les structures, les facteurs de production modernes 

tels que les pesticides, les engrais, les antibiotiques et les medicaments. 

G~netralement, les periLs exploitations agricoles de subsistance qui 

utilisent des techniques de production traditionnelles ont moins de
 

possibilites de faire des changements au niveau dans la rr.partition de leurs 

ressources que les grandes exploitations a caractere plus commercial. Par 
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consequent, les petits paysans r6agissent moins aux incitations dues a des
 

prix plus tlev6s moins qu'ils n'aient acc~s davantage de terres et de
 

main-d'oeuvre. Dans certains pays, comme par exemple la Mauritanie, aucune de
 

ces ressources n'est disponible en quantit6 suffisante dans le court terme.
 

De nouvelles terres aliment~es en eau de pluie ou irrigu6es sont rares et le
 

manque de main-d'oeuvre saisonni~re qui existe a l'heure actuelle ne sera
 

probablement pas r6solu par les personnes revenant de Nouakchott ou de
 

l'6tranger pour aller vivre dans les zones rurales. La r6ponse immediate .
 

des prix plus 6lev~s devra venir de la faible proportion de surfaces irrigu6es
 

qui sont mal entretenues a l'heure actuelle.
 

Dans le plus long terme, si on maintient les incitations, il est
 

possible que la substitution et la disponibilit6 des facteurs de production
 

fourniront une reponse supplementaire. En plus, on peut arriver a une reponse
 

dans le long terme en ce qui concerne l'offre, si les paysans croient
 

fermement que des investissemerlts suppl6mentaires dans les domaines suivants
 

seront profitables: amelioration des exploitations agricoles, acquisition de
 

terres, m~thodes d'i!-igation, technologie et une meilleure gestion.
 

Des estimations r6centes de ia FAO et d'autres institutions indiquent
 

qu'au niveau de la producfion des cultures, dans le court terme dans les pays
 

en developpement, la r~ponse une hausse g~n~rale de 10 pour cent des prix
 

agricoles peut aller de pratiquement 0, c'est le cas notamment pour la
 

Mauritanie, jusqu'a 3 pour cent dans d'autres cas. Ii est s~r que si l'on
 

augmente les prix d'une seule culture, la r~ponse sera bien plus
 

significative, car la production de cette culture augmentera gen~ralement au
 

d~triment d'autres cultures. Dans le long terme, la FAO pr6voit une incidence
 

possible allant de I a 6 pour cent si on augmente de 10 pour cent le niveau
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g~n~ral des prix pendant une periode de temps assez longue. Comme nous
 

l'avons d~ja dit, le pourcentage peut 3tre bien plus important au niveau d'une
 

seule culture et variera certainement d'un pays . un autre ou d'une r6gion a 

une autre.
 

Ce qui est important avant tout est de voir la nature et le degre de
 

changement de l'offre en fonction des changements des prix en termes reels; et
 

ceci, surtout si les prix continuent i 6tre fixes par l'Etat. En etablissant
 

des prix ralatifs servant d'incitations, les gouvernements devront etudier les
 

produits (culture ou b~tail) qu'ils veulent pro-nouvoir et consid~rer queles
 

peuvent tre les consequences adverses sur la production des autres produits
 

une fois que les rapports prix auront chang6.
 

Arriver a un accord sur les niveaux auxquels on harmonisera les prix
 

des principaux articles de base au sein de la Communaute ne sera pas facile et
 

les pays auront des notions diff~rentes quant a la combinaison d'articles de
 

base devant tre encourag~e au niveau de la region. En outre, 6tant donne que
 

les pays vont commencer des stades diff6rents, le niveau d'ajustement 

n~cessaire variera d'un pays i l'autre. 

Si la Communaut6 d6cide d'harmoniser les prix a des niveaux 

compatibles avec ceux des marches internationaux, cela signifiera que la
 

plupart des pays devront ajuster leurs prix en les augmentant et peu de pays
 

ajusteront la baisse (voir Tableau 3). On dispose d'estimations pour six
 

pays et dix des articles de base echang6s. Parmi ces derniers, les prix
 

nig~riens pour le mals, le riz, les arachides et P'huile d'arachide sont de 30
 

a 140 pour cent sup6rieurs aux prix 6quivalents internationaux (-n 1980). Les
 

autres cinq pays enregistraient des prix pour chaque article de base qui se
 

situaient entre 20 et 75 pour cent en dessous de ce niveau.
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Tableau 3
 

Coeffizients de protection estim6s des prix des
 

articles de base principaux pour six pays
 

de la CEEAO (aux environs de 1980)
 
(Pourcentage)'
 

Burkina
 
Commodity Togo Ivory C. Nigeria Mali Senegal Faso
 

Coco 	 .30 .39 -..
 

.43 - -	 -
Coffee .26 	 ­

.76 	 .48 .75
Cotton .57 - .52 

Maize - 1.39 - - ­

-2.39 - -Rice 	 -


Groundnuts - .73 1.32 .48 .46
 
Groundnut
 

-1.98 - -

Palm Oil - .81 ....
 

Copra - .76 ....
 

Oil ­

a/ 	Coefficients de protection nominaux corrig~s pour tenir compte des frais
 

de marketing et de transport et ajusts de maniere a inclure le biais
 

cause par le taux de change estim6.
 

Source: H.P. Binswinger et P. Scantizzo "Modiles de Protection agricole"
 

(Patterns of agriculturral Protection), stencil, novembre 1983.
 

Il n'est pas forc~ment n~cessaire que le niveau auquel la Communaute
 

choisira d'harmoniser ses prix agricoles soit le niveau international. Bien
 

que 	cela presenterait certains avantageq comp6titifs, budgetaires et
 

pas 	6tre tres bien accept~e par les
administratifs, cette mesure risque de ne 


les 	prix des articles sont d~ja superieurs aux prix
paysans des pays ou 


internationaux. En plus, les niveaux des prix internationaux peuvent itre
 

insuffisants pour stimuler la production et atteindre le buL que la Communaute
 

s'est fixee. Si tel est le cas, les prix agricoles devrovt itre appuy&s par
 

un contr6le deE importations ou par des credits du Tresor.
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Par exemple, la Communaut6 6conomique europ6enne, a trouv6 qu'il
 

6tait difficile de baisser significativement les prix agricoles en-dessous du
 

niveau maximum en vigueur au moment de la creation de la Communaute sans
 

mettre en place un syst~me compensatoire. Cette question a et6 resoLue grace
 

la mise en place d'une structure extr~mement complexe de droits destines a
 

prot~ger ces prix 6lev6s face a la concurrence d'un pays tiers. En plus, on a
 

mis au point un autre m~canisme, complique et controverse, appel "taux de
 

change vert" qui permet de faire des ajustements et d'6tablir des montants
 

compensatoires pour les differences dans les taux de change des pays. Malgr6
 

ces m6canismes, compliqu6s et coateux, la CEE a enregistre d'importantes
 

"r6ussites" dans ses efforts destines encourager la production agricole et hL
 

int~grer les activites 6conomiques.
 

D'autres regions ont egalement realise des programmes d'integration
 

6conomique, moins ambitieux et de port6e moins importante. La Communaut6 des
 

Caralbes et l'Association pour t'Int6gration de l'Am~rique latine, par
 

exemple, ont 6tabli leurs programmes plus lentement que la CEE et ont
 

simplement instaur6 un r6gime de tarifs pr6f~rentiels ou des accords sur
 

l'offre entre les pays membres. A l'heure actuelle, le commerce n'est
 

pas enti~rement libre entre ces pays, mais quand c'est le cas, c'est un r6gime
 

de libre 6change ou de tarifs pref~rentiels. La CEEAO pourrait considerer
 

l'une de ces approches comme strategie d'harmonisation initiale.
 

II ne fait aucun doute que la realisation complete d'une politique
 

d'harmonisation dans la region de la CEEAO sera difficile et longue a cause de
 

toutes les raisons mentionnees. Jusqu'au moment o6 le volume des echanges
 

commerciaux au sein de la Communaut6 sera assez important, il ne semble pas
 

urgent de promouvoir une poLitique d'harmonie des prix ou des reglements
 

concernant les taux de change ni d'encourager la suppression des barrieres
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tarifaires pour les produits agricoles. Cependant, les 6changes commerciaux
 

bilateraux entre pays voisins sont d~ja relativement importants a l'heure
 

actuelLe, bien qu'une partie de ces echanges soit consid~r6e ill~gale.
 

Supprimer les barri~res et harmoniser les prix entre des groupes de deux ou
 

trois pays voisins permettraient de legaliser le commerce et les pays pouvant
 

faire jouer ]eurs avantages comparatifs y gagneraient. Au fur et h mesure
 

qu'on degagerait davantage d'excedents, davantage d'6changes commerciaux
 

pourraient se faire sur une base de libre echange.
 

Ii est probablement encore moins urgent d'harmoniser les prix des
 

facteurs de production agricoles au niveau d'une region que les prix des
 

articles de base. II est peu probable que les facteurs de production, a
 

l'exception des engrais a base de phosphate et autres articles secondaires,
 

deviennent importants dans un futur proche pour le commerce a 1'interieur de
 

la Communaute. Cependant, tant que les facteurs de production sont subven­

tionnes a des niveaux diff~rents entres des pays voisins, le commerce ill6gal
 

est encourage, ce qui epuise le tr6sor du pays qui subventionne le plus
 

fortement les facteurs de production soit par le biais des prix ou par un taux
 

de change sur6valu6. De ce fait, certains pays qui se trouvent aux prises
 

avec ce problhme peuvent consid~rer de proceder a des ajustements simplement
 

destines a niveler ces disparites existant de chaque c6t6 de leurs fronti~res.
 

Les pays doivent egalement regarder de prgs pourquoi les facteurs de
 

production sont subbentionnes. Si c'est pour encourager Iutilisation et
 

ladoption d'une nouvelle technique jusqu'alors inconnue les subventions
 

permettront de compenser les exploitants agricoles pour le risque qu'ils
 

pensent prendre en investissant. Toutefois, dans beaucoup de pays les
 

subventions accord~es aux facteurs de production servent a compenser les prix
 



- 22 ­

peu 6lev~s des ,roduits. C'est en grande partie une erreur, car tant que les
 

facteurs de production ne repr~sentent pas une part importante du coat total
 

de la production (y compris les coaits de la main-d'oeuvre et de I'investis­

sement), une subvention aux facteurs de production est une partie trop faible
 

du coac total de la production pour que cela fasse une diff~rence au niveau de
 

la marge b~n~ficiaire nette.
 

Je ne veux pas minimiser, en faisant ces remarques, I'extr~me 

importance de politiques efficaces visant i stimuler une utilisation rentable 

des facteurs de production et des ressources. C'est la le potentiel qui 

permettra a chaque r6gion d'augmenter sa production alimentaire. Sans l'appui 

de techniques permettant d'am~iiorer les rendements ou d'aggrandir les 

surfaces cultivables, chaque fois que c'esc possible, le but d'auto-suffisance 

regionale en ce qui concerne la production alimentaire ne pourra pas &tre 

a~teint. D'un autre c6t6, si on ne compense pas ad~quatememt la main-d'oeuvre 

agricole et rentabilise l'investissement dans les ressources, on ne pourra pas 

non plus arriver L cet objectif. De ce fait, je tiens a insister ici sur 

I'importance toute sp6ciale qu'il faut accorder aux prix des produits car ils 

repr~sentent la v6ritable incitation i une plus grande production. Sans cet 

6lment, les programmes de production les mieux conqus sont que de simples
 

chim~res.
 

Conclusion
 

Nous nous rendons bien compte a pr6sent que se diriger vers une
 

politique d'harmonie et d'integration economique est un veritable d6fi lance
 

au Secretariat de la CEEAO. Pour y arriver, ii faudra adopter un plan
 

d'action minitieux et souple en m6me temps. Sa mise en oeuvre devra &tre
 

appuyee par des analyses solides et un contr6le suivi afin d'explorer toutes
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les possiblit~s de progr~s dans le developpement agricole et alimentaire. Le
 

secr6tariat de la CEEAO peut servir de catalyseur et fournir le leadership
 

necessaire pour encourager chaque pays avancer pas a pas sur la voje tracee.
 

Le Secretariat, s'il veut fournir des lignes directrices necessaires,
 

devra mettre au point et faire accepter, dans le courant de l'annee a venir,
 

un plan d'action dans le long terme qui fixera des priorit~s selon un
 

calendrier d'ex~cution. Ce plan aiderait les pays de la region a r~aliser les
 

objectifs de cooperation 6conomique et en dernier lieu, d'int~gration. Un tel
 

plan doit 6tre adaptable aux diff6rents besoins et situations des pays de la
 

region, et doit permettre de saisir les possibilit6s de cooperation et
 

d'integration 6conomiques.
 

Le plan d'action de la CEEAO doit tre plus qu'un enonce d'objectifs
 

et de platitudes (la litterature ce sujet ne manque pas); il doit fournir
 

les informations et les justifications n~cessaires pour que le Secretariat
 

puisse recommander aux pays membres certains ajustements de politiques. Si
 

les politiques et actions des pays s'6loignent beaucoup des buts et strategies
 

fix6s pour la region, le Secr6tariat devrait ktre pr~t a discuter avec le
 

leadership du pays des moyens de retourner sur la bonne vole. Pour realiser
 

ce plan, la CEEAO a besoin d'un certain nombre d'informations, il lui faut
 

&tre au courant de la situation, tre bien informee avant d'6tablir un
 

dialogue avec les representants des pays membres. Lors de ce symposium, tout
 

ce que nous pouvons faire est de donner les 616ments de base d'un tel plan et
 

de fournir un cadre de reference general permettant dans l'annee a venir de le
 

mettre sur pied.
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Bien que je ne dispose pas encore des connaissances et b6n~fices que
 

les discussions de cette semaine nous apporteront, j'aimerais toutefois
 

attirer votre attention sur les 6iments suivants pour un plan d'action
 

progressif a P'intention de la CEEAO. IL est bien evident que certains
 

6l6ments seront modifies, ajout~s ou supprimes lors du d~roulement de ce
 

symposium.
 

Le plan No. I sugg6r6 consiste en trois 6tapes qui se chevauchent.
 

Etape I. Revitaliser l'agriculture;
 

Etape II. Etablir des liens entre pays voisins;
 

Etape III. Consolider et int6grer.
 

ETAPE I. Revitaliser la production agricole et alimentaire serait
 

en grande partie la responsabilit6 de chaque pays, mais la CEEAO pourra
 

toutefois encourager certaines mesures. Entre autres, elle devrait:
 

o 	 obtenir un consensus pour fixer un ensemble de prix cibles au
 
niveau des exploitations agricoles pour certains produits
 
essentiels (cultures et betail); ces prix devront tre ein accord
 
avec les besoins et la capacit6 de production tie la region. Au
 
debut, ce sera davantage une mesure symbolique qu'une vraie
 
politique d'harmonie des prix, mais cela permettra de se fixer un
 

objectit.
 

Ss'engager dans des discussion. avec le leadership de chaque pays
 
et les encourager a ajuster leurs politiques agricoles et
 
alimenLaires afin qu'eles puissent contribuer plus efficacement 
a atteindre les objectifs nationaux et regionaux. La preparation
 
de ces discussions demandera Un travail important et des analyses 
qui 	leur serviront de base et peut-tre une enqukte stir les prix
 
des 	 principaux produits au niveau des exploitations agricoles, ce 
qui 	permettra de les comparer aux prix internationaux.
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o 	 mettre en place un syst~me de contr6le au niveau de la r6gion,
 

permettant de d~tecter rapidement et facilement les situations
 
d'exc6dent ou de pdnurie de produits de base (m~me si celles-ci
 

sont tres localisees ou des produits alimentaires temporaires) et
 
donc les possibilites d'echanges commerciaux. Cela suppose qu'on
 
collecte des donnees sur les prix agricoles effectifs (non pas
 
sur les prix officiels), qu'on fasse des previsions quant aux
 

moissons, qu'on designe des r6gions pouvant degager des excddents
 
et qu'on compare les progres aux objectifs fixes. Une enqute
 
pr6alable pouvant fournir des points de comparaison pourrait 6tre
 

appropri6e.
 

o 	 encourager des arrangements bilat~raux permettant de proc~der a
 

des 6changes chaque fois qu'il y a possibilites de commerce (m~me
 
si le volume est limite). Dans certains cas, il faudra inclure
 
les bailleurs de fonds les plus important dans ces arrangements.
 

ETAPE II. Etablir et renforcer les liens entre pays voisins et au
 
sein de la region signifie, entre autres:
 

o 	 avoir une position de leader permettant des progres harmonieux
 
dans les relations entre pays voisins et encourager des accords
 
chaque fois qu'il y a possibilite d'interd6pendance commerciale
 

et economique grace aux mesures suivantes:
 

harmoniser les prix des articles de base et des facteurs de
 
production;
 

minimiser les barri6res tarifaires et autres pour les
 
produits, la main-d'oeuvre, les capitaux;
 

coordonner l'expansion des ports ainsi que du reseau routier
 

et des systemes de transport desservant les marches
 
avoisinants;
 

organiser des co-entreprises pour la transformation, le
 

stockage, et la distribution des produits et des facteurs de
 
production agricoles;
 

partager les resultats des recherches et ta technologie et
 
cooperer pour tout ce qui est contr6le des maladies et des
 
parasites.
 

o 	 Le Secretariat de la CEEAO devrait diriger au niveau multilateral
 
ou regional le plus grand d6veloppement de:
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la coop6ration et des 6changes des r~sultats des recherches
 

entre les groupes de pays partageant les m~mes int~r~ts.
 
Cela signifierait aussi le renforcement de l'aide accord~e
 
par les pays et les bailleurs de fonds aux recherches
 
r~gionales;
 

les strategies communes pour accroitre le marche des
 
exportations afin d'assurer un contr6le de la qualit6, un
 
approvisionnement fiable et des prix justes pour les
 
principaux articles de base destines l'exportation;
 

des achats en commun pour les articles de base import~s avec
 
Sl'appui une bonne information sur le march6 et des strate­

gies pour prevenir les risques de rupture de stock et de
 
prix excessifs;
 

une aide continue au systeme r6gional comprenant les
 
transports, le reseau routier et les ports;
 

un syst~me coordonne pour la commercialisation, la
 
transformation et le stockage des produits agricoles chaque
 
fois que l'infrastructure le permet.
 

ETAPE III. Chercher a consolider et a integrer grace a davantage
 

d'arrangements au niveau de la rtgion en:
 

o r66valuant les niveaux cibles auxquels on veut harmoniser les
 
prix dans le contexte des progres au niveau de la production, du
 

commerce et du d6veloppement des politiques tarifaires dans le
 
cadre d'accords bilat~raux;
 

o se dirigeant vers l'objectif final, l'harmonisation, en 6liminant
 

effectivement toutes les barri&res ou en mettant en place des
 
mecanismes permettant de r6aliser l'harmonisation.
 

II s'agit la de tiches difficiles. Le secretariat de la CEEAO devra
 

faire preuve de doigt6 pour r~gler ces questions d'une maniere objective et
 

inform~e. Avant tout, la CEEAO devra 6tre consistante et persistante dans son
 

r6le de leader.
 

De bien des manihres, la tache est encore plus difficile pour les
 

leaders de chaque pays. Ce sont eux qui devront effectuer ces changementn.
 

Ce sont eux qui seront responsables des cons6quences de leurs d6cisions.
 

(@#
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A la fin de ce symposium, chaque d~legu6(e) devrait partir avec la
 

r~solution d'examiner objectivement les politiques alimentaires et agricoles
 

de son pays et, dans le cadre de sa propre situation, de d6terminer:
 

o 	 la mesure dans laquelle les objectifs et les buts de son pays
 

s'accordent au but d'une harmonie d'abord bilat~rale puis
 

regionale;
 

o 	 la niesure dans laquelle les politiques mises en oeuvre r6alisent
 

efficacement ce pour lequel elles ont 6t6 cr@6es;
 

o 	 si d'autres politiques et strategies de realisation pourraient
 

6tre proposees au leadership pour permettre d'arriver a r6aliser
 

plus efficacement les buts tant nationaux quc regionaux.
 

Une fois que ces etapes ont 6t6 realisees, d'une maniere complete,
 

objective et convaincante, les experts devront s'assurer que les resultats
 

sont presentes aux responsables et a ceux qui ont le pouvoir de changer les
 

politiques macro6conomiques qui ont entrav6 la croissance de l'agriculture
 

pendant ces dix derni~res annees.
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ANNEXE B
 

Indicateur 6conomique et
 

autres donndes
 



Tableau 1: Indicateurs economiques choisis. CEEAO. 1970-80
 

1979 gross domestic product Annual growth 1979-80 

1980 a 

Country population Total Per capita Z Agric. Total GDP Agric. GDP
 

-number- -$ million- -dollar- -percent- -percent- -percent-

Hall 6.8 1,220 179 42 5.0 4.2
 

Burkina Faso 5.6 
 860 153 38 -0.1 -3.3
 

Gambia .6 132 220 46 2.8 7.0
 

Niger 5.2 1,710 329 44 3.7 -1.5
 

Mauritania 
 1.6 	 470 294 27 1.8 -1.4
 

Guinea 	Bisaau .8 137 171 54 - ­

43 	 3.3 -
Benin 3.4 840 250 


Sierra Leone 3.4 790 232 36 1.6 2.3
 
290 41 3.6 
 -
Guinea 5.3 1,540 


Togo 2.4 1,000 417 25 3.6 0.3
 

Ghana 11.3 10,160 899 66 -0.1 -0.2
 

Senegal 5.5 2,480 450 29 2.5 3.6
 

Liberia 1.8 940 522 35 1.8 5.0
 

Ivory Coast 8.2 9,130 1,113 26 6.7 3.4
 

Cape Verde ......
 

ECOWAS 	 144.5 106,589 738 49
 

a. comprend 1lagriculture. la .:hasse, la foresterie, et les pecheries.
 

Source: 	 BIRD. Developpement accelere en Afrique subsaharienne,
 
3eme edition, 1983.
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Tableau 2. Indicatetor- economiques choisis. CEEAO. 1970-80
 

Country 


Half 


Burkina Faso 

Gambia 


Niger 

Mauritania 


Guinea Bissau 

Benin 

Sierra Leone 


Guinea 

Togo 


Ghana 


Senegal 

Liberia 

Ivory Coast 

Nigeria 


Cape Verde 


Annual growth rate 1970-80 


Gross dom. 


Inflation 
 investment 


9.7 	 3.2 


9.8 1.2 


- 25.5 


10.8 	 6.8 


10.1 	 6.9 


-..... 
9.2 	 8.3 


11.3 	 -1.3 


4.4 	 ­

10.3 	 14.5 


32.4 	 -7.9 


7.6 	 1.8 


9.4 	 5.2 


13.5 	 13.8 


19.0 	 17.8 

-

Trade
Petroleum 

Imports as
 
percent Total Total Deficit as
 

of total export import a percent
 
growth 
 of GDPa
 

energy used growth 


percent------------------------------------­

92 	 6.7 5.5 -20
 
-27
94 	 3.1 5.2 


- 11.7 6.5 -3.1
 

92 -1.1 5.5 -9
 

- 37
92 	 ­

34
 

91 -11.4 6.3 -20
 

96 -6.5 -3.0 -11
 

- -1
66 ­

91 -2.5 9.8 -28
 

66 -7.2 0.1 -1
 

96 -0.8 4.5 -19
 

92 	 2.3 2.3 -4
 

95 	 5.2 10.1 -4
 

- 0.3 20.6 1
 
-

a. Ressource restante. 1979
 
Source: voir Tableau 1.
 



Tableau 3. Indicateurs du comnerce choisis, CEEAO. 1970-80 

1978 share of 
1979 distribution of exports to: total trade 

Country 
Industrial 
countries 

Sub-saharan 
countries 

Barter 
terms of 

trade 1979 
Food 

exports 
Food 
imports 

Spercent ------ 1979-100 ------ percent----

Hall 
Burkina faso 

68 
75 

15 
9 

186 
185 

47 
49 

19 
19 

Gambia 93 
Niger 
Mauritania 

97 
88 

1 
2 

82 
59 

21 
9 

10 
-

Guinea Bissau 29 22 - 96 43 
Benll: 
Sierra Leone 
Guinea 
Togo 

89 
98 
69 
67 

2 
1 
3 
8 

75 
79 
-

138 

40 
47 
2 

43 

15 
21 

8 

hana 
SLr-gal 
Liberia 
Ivory Coast 

70 
59 
86 
78 

2 
27 
1 
6 

119 
96 
67 

101 

73 
72 
6 
74 

9 
23 
17 
13 

Cape Verde - _ _ 

Source: Voir Tableau I. 



Tableau 4. Cout du service de la dette. CEEAO. 1970-79
 

Mall 
Burkina Faso 


Gambia 

Niger 

Mauritania 


Guinea Bissau 

Benin 

Sierra Leone 

Guinea 


Togo 


Ghana 

Senegal 

Li-irla 

Ivory Coast 


Nigeria 


Cape V e rd e 


Source: Voir Tableau 1.
 

1970 
 1979
 

Debt service 
 Debt service
 
hs percent of: 
 as percent of:
 

Gross 
 Gross
 
GDP Exports reserves GDP 
 Exports reserves
 

----- percent --- $ million- ----- percent ------
 -m illlion­

.2 1.2 1 
 .7 8.5 17
 

.6 4.0 36 
 .8 3.8 67
 
....
 

.6 3.8 19 
 .8 3.6 137
 
2.0 3.2 
 3 13.6 32.4 118
 

-
 - - 6.0 59.0 22
 
.7 10.1 39 
 8.6 22.2 47
 

2.9 10.1 39 
 8.6 22.2 47
 
2.4 26.7 
 13 5.7 22.2 35
 
.9 3.0 
 35 6.9 24.4 71
 

1.1 5.2 
 58 0.5 4.2 404
 
.8 2.7 22 
 5.0 13.7 35
 

5.5 ­ - 8.1 13.8 55
 
2.5 6.8 
 119 6.0 15.2 168
 
.7 4.2 223 0.4 1.5 
 5,870
 
......
 



Tableau 5. 
 Assitace au developpement. CEEAO. 1970-79
 

Official Development Grants 
Assistance: net disbursements percent Increase 

1970 1975 1979 
of net 

ODA 1979 
1970 to 

1979 GDP 
ODA as 

percent of 

------------ millions-----------­ percent 

Halt 
Burkina Faso 
Gambia 
Niger 
Hauritaii:a 

21 
22 

1 
36 
8 

145 
89 

8 
141 
62 

190 
199 

36 
172 
166 

86 
91 

57 
95 
92 

905 
904 

3,600 

477 
2,075 

16 
23 

27 
10 
35 

Guinea Bissau 
Benin 

Sierra Leone 
Guinea 

Togo 

7 
15 

7 
I0 
17 

19 
54 

18 
30 

42 

53 
81 

52 
57 
112 

-
78 
57 
49 

41 

757 
540 

742 
570 

659 

39 
10 

7 
4 

11 
Ghana 
Senegal 
Liberia 
Ivory Coast 
Nigeria 

Cape Verde 

59 
43 
13 
53 

102 

-

126 
139 
21 

101 

83 

171 
309 
82 
162 

26 

47 
61 
48 
21 

139 

289 
718 
630 
305 

-25 

2 
12 
9 
2 

0 
0 

Source: Voir Tableau 1. 



Tableau 6. Surface cultivee. production de cereales et
 
importations. CEEAO. 1970-84
 

Cereals (excluding rice)
 

Area under
 
cultivation Production Imports
 

1979
 
1970 1980 1975 1983 1975 1983 food aid
Country 


-- '000 ha -- ------------- 000 metric tons----------

Mali 1,700 2,100 1,041 798 127 290 25
 
Burkina Faso 2,200 2,600 1,198 1,198 36 163 49
 

- - 34 59 28 54 9
Gambia 

Niger 2,700 3,300 859 1,275 22 50 23
 
Mauritania 300 200 51 14 96 262 31
 

Guinea Bissau 300 300 29 26 - 6 23
 

Benin 1,600 1,800 293 437 16 24 5
 
Sierra Leone 1,500 1,800 380 390 - 101 6
 
Guinea 1,600 1,600 460 544 71 95 33
 
Togo 1,400 1,400 263 337 15 32 9
 

Ghana 2,600 2,800 647 850 96 281 73
 
Senegal 4,800 5,200 746 764 219 712 65
 
Ivory Coast 2,800 3,900 644 1,001 81 635 -


Nigeria 29,900 30,400 8,269 9,623 404 2,475 ­

- 3 40 52 37
Cape Verde - -


Total 538,000 578,000 15,076 17,467 806 5,347 389
 

Source: USDA-ERS-IED.
 



Tableau 7 - Production escomptee. consommaLion eL
 
deficits en cereales et autres cultures
 
alimentaires. Pays de la CEEAAO recevant
 
de lPaide alimentaire. 1984 
8 5A.
 

Cereals 	 Other food crops
 

Country Production Consumption Deficit Production Consumption Deficitb Typec
 

---------------------------------'000 metric tons----------------------------

Mali 	 1,022 1,192 171 ....
 
Burkina Faso 1,227 1,325 98 - -

Gambia 87 136 49 171 30 
Niger 1.777 1,941 165 - -

Hatiritania 32 215 183 - -

Guinea Bissau 36 77 41 35 41 

Benin 358 471 113 1,364 1,364 

Sierra L.eone 375 464 89 645 672 

Guinea 435 566 131 519 534 

Togo 	 301 391 90 960 1,008 


Ghana 568 890 322 5,475 5,733 
Senegal 745 1,319 574 - -

Liberia 175 294 119 205 211 
Nigeria - - -.-
Cape Verde 5 54 49 1 1 

Total
 

a. Valeurs projetees en juillet 1984
 
b. Le signe moins indique un e'cedent
 
c - TyPe d'autres cultures alimentaires: R - Racines. tubercules. Plaintains;
 

P : legumineux; Pe zarachides.
 
Sources: 	 JSOA - Besoins en assistance en matiere de nourritureet disponibilite


1985.
 

-

146 Pe 
-

-

6 R 
44 R 
27 R 
15 R 
48 R 

258 R 
-

6 R 
-

0 P 



Document 4
 

POLITIQUES POUR UNE AUGMENTATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE
 

APPLICATIONS POUR L'AFRIQUE DE L°OUEST'
 

Pendant ces derni~res d6cennies, l'Afrique de l'Ouest a fait
 

d'6normes progr~s en sant6, assainissement, contr6le des maladies, 6ducation,
 

communications modernes et transports. En plus, la croissance 6conomique de
 

certains pays a continu6. Malgr6 ces d6veloppements favorables, une
 

depression economique touche la plupart des pays africains qui narrivent pas
 

se maintenir au niveau du reste du monde.
 

Les problemes viennent surtout d'une production alimentaire
 

insuffisante qui n'arrivent pas suivre les besoins d'une population
 

rapidement croissante, de l'augmentation importante des importations de
 

cer6ales alimentaires, de la forte diminution des exportations des principales
 

cultures commerciales. Cela a 6puis6 les r~serves de devises, accru
 

consid~rablement les dettes ext~rieures, a provoqu6 un taux d'inflation 6lev6,
 

a sur~valu6 les taux de change, a diminu6 les recettes de l'Etat et a ralenti
 

Its activit~s economiques en g6neral.
 

L'industrie agricole et alimentaire, la principale source de 1'emploi
 

et de la production totale au sein de la plupart des 6conomies, s'est trouv~e
 

confront~e a de sombres perspectives de profits, des augmentations dans les
 

I/ Prepare par Rex F. Daly, consultant pour Robert R. Nathan Associates, Inc.
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coats des facteurs de production (devenant 6galement moins disponibles), A un
 

d6clin des recettes r~sultant des extportations et un investissement
 

inapproprie, ue sevait-ce que pour maintenir la production alimentaire.
 

En regle g~n~rale, la crise economique dans la region de la CEEAO a
 

6t6 due hila s~cheresse, la crise de l'6nergie au milieu des ann6es 70 et
 

aux problhmes des marches mondiaux ces dernihrs annes. Les pays membres de
 

la CEEAO n'a eu aucun contr6le sur ces facteurs qui ont exarcerbe les
 

probl~mes existant ddjA au niveau des programmes et politiques agricoles et
 

alimentaires qui en grande partie 6taient inefficaces.
 

De nombreux experts des pays industrialists pensent qu'une production
 

alimentaire insuffisante en Afrique de l'Ouest est surtout due a:
 

o 	 des politiques inefficaces (souvent parce qu'elles ne sont pas
 
bien appliquees) qui reduisent les perspectives d'avenir des
 

profits agricoles;
 

o 	 la hausse des coats et le manque de facteurs de production
 
agricoles;
 

o 	 des termes d'6change commercial d~favorables pour Lagriculture
 
-- des~quilibre coat-prix, rentabilite n6gative, faible priorit6
 
dans le processus d'affectation des maigres ressources;
 

o 	 une augmentation du volume des importations de c~reales
 
alimentaires;
 

o 	 la surevaluation des taux de change qui favorisent les
 
importations et p6nalisent les exportations commerciales.
 

Cette situation, non seulement r~duit les incitations a la
 

production, m~me pour les petits exploitants agricoles, mais elle reduit
 

6galement la capacit6 des producteurs a augmenter la production des cultures
 

commerciales et leur capacite a garder a un certain niveau la production
 

alimentaire.
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C'est dans ce contexte plut6t sombre que se situe le dialogue
 

politiqe sur la nature et le r6le des choix concernant les programmes et
 

politiques 6conomiques qui visent A l'expansion de la production alimentaire
 

en Afrique de I'Ouest. Les principaux objectifs de la presente communication
 

sont:
 

o 	 l'importance de l'industrie agricole et alimentaire et les
 
rapports macroeconomiques;
 

o 	 la direction et l'importance possibles des prograves et
 
politiques sur l'agriculture;
 

o 	 la situation en Afrique de l'Ouest et dans certains pays membres
 

de la CEEAO;
 

o 	 les causes apparentes des conditions 6conomiques d6favorables
 
persistantes en Afrique de l'Ouest.
 

Choix concernaut les programmes et les politiques
 

D'habitude, le choix des politiques refletent les buts et objectifs
 

du leadership, "ce" qu'ils veulent faire avec leurs ressources toujours
 

limit6es. La strat~gie ou les programmes et la maniere dont ils sont mis en
 

oeuvre, demontrent "comment" dont le leadership veut Her les ressources a sa
 

disposition et ses choix politiques. La maniere d'allouer les ressources
 

montre le degre d'engagement de l'Etat et son desir de -caliser tel programme
 

ou d'appliquer telle politique. Les choix de politiques pour la production
 

agricole peuvent &tre tres logiques, cela ne servira i rien si au niveau de la 

mise en oeuvre ils ne sont pas geres efficacement. 

Le r61e de 1I'ariculture 
et les priorites du d6veloppement 

Pendant les 20 dernieres annees, la plupart des 6conomistes en 

d~veloppement et des responsables de la planification (mime ceux provenant 



- 4­

d'organismes internationaux aussi prestigieux que La BIRD, le FMI, l'USAID et
 

la BAD) ont accorde la priorite a lindustrie qui, selon eux, est le 'moteur
 

du developpement". Lagriculture a eWe generalement negligee pour permettre 

le financement du reseau routier, des ecoles et de la croissance industrielle 

qui s'est souvent averee inefficace. A part pour quelques cultures
 

commerciales de rapport, il n'y a eu que peu de "projets bancables" au sein
 

des economies de subsistance de l'Afrique de l'Ouest.
 

Les specialistes de la macro-economie et tes politiciens en g6neral 

n'accordaient qu'une faible priorite a la production alimentaire. M~me 

actuellement, ils ne reconnaissent pas le r6le dominant de lagriculture et de 

l'industrie alimentaire au sein des economies des pays en developpement. 

,alheureusement, les ministeres de P agriculture et les responsables charges 

du dev&oppemen agricole d'habitude connaissent mal ieconomie, les 

politiques agricoles et le r6le strategique de P'industrie dans les economies
 

en developpement.
 

L'industrie alimentaire et agricole 

Le paysan, sa famille, ses terres et son cheptel constitue les 

6l6ments essentiels ,e l'griculture. Mais lindustrie agricole et 

alimentaire est bien plu; vste, el le englobe les pecheries, est relie aux 

terres, a I al iM"Mtat.ion en et, a la main-d'oeuvre ot aux Activites relatives 

aux ressources nature lles (activit,:s minieres ,: t forestieres). Ce sont 

cependant les indusLrie. tou.rni ruantles Vac , rN; ,he production (ungrais, 

produiis chimiqtu~e; , machines, pin s ach:s , qui sntL touL 

particul irymert iLmpu)rtant,.s pour I inumtrie agriol,- ,i L imentaire, les 

autres services de support (t inacement, conmn:ications, services, recherches) 

\. ,. 



ainsi que les complexes industriels agro-alimentaires qui s'occupent du
 

transport, du stockage, de la transformation, de l'import/export et de la
 

commercialisation des produits alimentaires et des fibres. Ces activit~s
 

supportent le secteur agricole et font partie de l'industrie agricole et
 

alimentaire. La main-d'oeuvre pour les industries manufacturi~res, le secteur
 

tertiaire et les industries artisanales ainsi que les gains provenant des
 

exportations et l'pargne destinies au d~veloppement industriel doivent
 

provenir d'un secteur agricole capable de produire des excedents. (Voir
 

graphique a la page 6).
 

L'industrie agricole et alimentaire, prise au sens large, repr~sente
 

d'habitude dans les pays en developpement de 75 pour cent a 80 ou 90 pour cent
 

de l'activit6 6conomique totale, fournit de 80 90 pour cent de l'emploi
 

total, contribue de 85 a 90 pour cent aux recettes des exportations et fournit
 

l'essentiel des produits alimentaires et des fibres consommes par la nation.
 

Certains pourraient dire "Bon, alors pourquoi est-ce une question
 

aussi importante?" Point n'est besoin d'itre un expert en agronomie pour
 

reconnaitre que l'industrie agricole et alimentaire est l'pine dorsale de la
 

plupart des economies de l'Afrique de l'Ouest. Une depression dans ce secteur
 

entraine une d~pression economique generale.
 

La question est 6galement importante car on n'a pas accorde a 

l'agriculture la priorite qui lui etait due au niveau de l'affectation des 

credits, et par consequent ce secteur n'a pas beneficie des incitations 

financieres qui lui auraient permis d'accroir.re La production des cultures 

viVrielus et commerciales d'exportation. 

M~me a I'heure actuelle, de nombreux pays ne font que "parler de la
 

priorite de i'agriculture". Les millions de petits producteurs et leurs
 

families (souvent la majorite de la population) n'ont pratiquement aucun
 

IJl
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pouvoir sur la mani~re dont on affecte les ressources disponibles. C'est 1
 

un des obstacles majeurs qui emp~che de fournir au producteur les incitations
 

et les ressources n6cessaires pour 1'encourager et l'aider a augmenter la
 

production alimentaire.
 

Politiques macro- et micro-6conomigues
 

Tr~s souvent, les 6conomistes font une distinction entre les
 

politiques macro-6conomiques et micro-6conomiques. Par exemple, les
 

politiques macro-6conomiques regroupent:
 

o 	 les politiques de taux de change et de r~serves de devises;
 

o 	 les politiques mon~taires et de cr6dit;
 

o 	 les recettes fiscales et d~penses publiques;
 

o 	 le commerce exterieur (imp6ts, tarifs douaniers, restrictions
 
quantitatives);
 

0 les niveaux des prix et des subventions.
 

Les 	politiques micro-6conomiques agricoles traitent, entre autres:
 

o 	 des incitations financi~res ou autres pour augmenter la
 
production alimentaire ou modifier la combinaison de produits
 

alimentaires produits;
 

o 	 des mesures au niveau des facteurs de production pour augmenter,
 

diminuer ou modifier le cofit de la main-d'oeuvre, des terres, des
 

engrais, des produits chimiques, des semences hybrides, des
 

machines et des pi~ces d~tach~es;
 

o 	 des imp6ts ou incitations au niveau des &changes commerciaux.
 

o 	 des programmes pour faciliter ou limiter l'utilistion des terres
 

et de l'eau aux fins de la production;
 

o 	 des politiques de faibles prix alimentaires qui d6terminent les
 

prix aux producteurs, etc.
 

Cependant, cette division macro et micro des politiques ne signifient
 

pas grand chose dans le cadre des pays en d~veloppement oii l'industrie
 

agricole et alimentaire domine aussi fortement 1'activit6 6conomique.
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L'6conomiste du d~veloppement ou l'expert financier traitant de politiques
 

s'occupe souvent que des sympt6mes des d~s~quilibres ou
macro~conomiques ne 


De ce fait, les
des probl~mes qui ont leur origine dans le secteur agricole. 


politiques macro-6conomiques ne refi teront peut-6tre qu'une situation
 

agricole oil les pr~visions de gains sont r~duites, les coCits des facteurs de
 

les loyers sont 6lev~s, les
production s'accroissent rapidement, les imp6ts et 


importations des produits alimentaires sont bien plus compktitives et
 

souffrant des consequences adverses de la sur6valuation des taux de change.
 

En plus. les d6cisions en mati6re de politiques macro-6conomiques et de
 

programmes prises par des 6conomistes concern~s par le d~veloppement en
 

g6n~ral et qui manquent d'informations de premifre main ou une bonne
 

connaissance de l'6conomie de l'agriculture souvent causent ou aggravent une
 

situation de depression de l'agriculture.
 

11 est 6galement malheureux que la plupart des agriculteurs n'ont
 

en ce
qu'une formation ou experience limit~e en mati~re d'6conomie agricole et 


qui concerne le r6le important de l'industrie agricole et alimentaire dans les
 

6conomies des pays en d6veloppenent. De ce fait, l'interd6pendance (ou les
 

liens) entre l'agriculture et l'6conomie g~nrale ne sont pas consid~r6s de
 

maniire explicite quand on p~se les diff~rentes options de politiques et de
 

programmes et lorsqu'on affecte les ressources.
 

Produits de base - La derni~re limite des impacts des politiques
 

Les objectifs gen~raux des politiques et des programmes de mise en
 

oeuvre souvent ne traitent pas explicitement des produits de base. Mais
 

l'impact qu'ils ont stir 1'agriculture se manifeste generalement au niveau des
 

produit ou a un groupe de produits de
d~sequilibres et problemes lis a un 


base. Par consequent, les responsables charges de la planification et du
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d~veloppement agricole devrait 6tre au courant et suivre l'6volution des
 

principaux produits de b-se alimentaires agricoles. Les experts, que ce soit
 

en analyse ou en planification, devraient non seulement avoir une excellente
 

connaissance de l'6conomie des principaux produits de base mais devraient
 

6galement comprendre et suivre r~gulihrement les forces sociales,
 

institutionnelles et politiques qui influencent la production, la
 

consommation, le commerce, les prix, les coCits, la concurrence, etc. au niveau
 

des produits de base agricoles et alimentaires essentiels. Une tr~s bonne
 

connaissance de 1'6volution des produits de base sera n6cessaire si
 

l'agriculteur ou celui qui s'occupe de la planification veut arriver :
 

o 	 mettre au point des politiques et des programmes de mise en
 

oeuvre logiques;
 

o 	 suivre et evaluer le d~veloppement des projets et des programmes;
 

o 	 61laborer un budget annuel r~aliste et efficace;
 

o 	 6tablir des plans logiques dans le long terme.
 

Les forces qui sont i la base de cette 6volution seront uniques A
 

chaque pays d'Afrique de l'Ouest. Toutefois, certains d6veloppements et
 

dispositions institutionnelles peuvent 6tre similaires dans beaucoup de pays
 

de la region. Mais m~me dans ce cas, il est difficile, sinon pr~somptueux,
 

que des experts en politique, de passage dans le pays, pontifient propos des
 

politiques et programmes agricoles inh~rents a chaque pays.
 

Malheureusement, de nombreux experts (que ce soient ceux de la BIRD,
 

du FMI, de I'USAID de la FAO, des universit~s ou peut- tre m~me de la CEEAO)
 

font partie de ce groupe. Souvent, ils ne se trouvent pas assez longtemps
 

dans le pays pour saisir et comprendre les politiques, l'conomie, les
 

institutions, la culture et le pouvoir politique qui leur permettraient
 

d'avoir une base solide pour 61aborer des politiques et des programmes
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efficaces. Par contre, l'expert en politiques 6conomiques qui a de
 

l'exp6rience au sein d'un ministare peut 6tre d'un grand secours, que ce soit
 

pour collaborer avec ou pour donner des conseils un personnel local ayant
 

moins d'experience.
 

Pourtant, il faut se rappeler que les membres tr~s competents des
 

agences donatrices internationales ou bailleurs de fonds regionaux qui
 

6tudient et visitent r~guli~rement certains pays, pr6parent d'excellentes
 

6valuations et recommandations en mati~re de politiques et de programmes.
 

Mais, m~me eux, peuvent faire des erreurs de jugement et ne pas faire preuve
 

de la comprehension n~cessaire pour interpr6ter et donner des conseils
 

concernant les politiques et programmes d'ex~cution sp~cifiques a chaque pays.
 

Cadre analytique conceptuel
 

Un simple scheme conceptuel destin6 i organiser les principaux
 

domaines politiques de l'industrie alimentaire et agricole sera utile et
 

servira de cadre de r6f6rence qui permettra de discuter plus en profondeur les
 

politiques et programmes de cette industrie.
 

Politiques relative il,.facteurs de production
 

Les aspects des politiques et programmes qui ont le plus d'impact sur
 

la production alimentaire passent par les marches des facteurs de production.
 

Si la fourniture des principaux facteurs de production augmente ou si les
 

coats baissent, cela stimulera une utilisation accrue des facteurs de
 

production et une plus grande production. Mais ce nest Ia qu'un schema super
 

simplifi6. II y a de nombreuses combinaisons et variations possibles au
 

niveau de l'utilisation et des coats des facteurs de production qui peuvent
 

contrebalancer leur impact sur la production alimentaire. En plus, la r6ponse
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du producteur aux prix du march6 et les profits 6ventuels peuvent augmenter ou
 

diminuer sa demande et son utilisation des facteurs de production. En outre,
 

les 	conditions climatiques peuvent intervenir et neutraliser l'effet sur la
 

production de l'am6lioration des gains prevus et de l'accroissement de
 

l'utilisation des facteurs de production.
 

Facteurs de production: terres et main-d'oeuvre
 

La disponibilit6 et la qualit6 des terres et de la main-d'oeuvre sera
 

critique au niveau de la production alimentaire en Afrique de l'Ouest, surtout
 

quand "un homme et une houe" repr&sentent en grande partie l'unit6 de
 

production. Si tel est le cas, une augmentation de la production alimentaire
 

dependra surtout des aspects des programmes ou des politiques ayant trait a la
 

main-d'oeuvre et awx terres. Ceux-ci comprenant des politiques qui sont liees
 

o 	 la disponibilit6 et aux salaires de la main-d'oeuvre dans les
 
zones rurales qui sont influenc6s par les mouvements de
 

populations entre les zones urbaines et rurales;
 

" le d~veloppement d'une industrie rurale qui attirera aussi la
 

main-d'oeuvre mais qui peut avoir des cons6quences positives sur
 

la production alimentaire;
 

" 	 l'accroissement de la population en general et de la population
 
active en particulier;
 

o 	 des prix alimentaires et des programmes de distribution
 
alimentaire dans les zones rurales et dans les zones urbaines;
 

o 	 des dispositions du rgime foncier et autres politiques affectant
 
la propri~te et I utilisation des ressources agraires. La
 

propriet6 privee souvent encourage le developpement,
 
P'utilisation, la productivit6 et la conservation des ressources
 

(eau, et terre);
 

o 	 les lois et institutions qui encouragent la mise en friche de
 

bonnes terres cultivables et limitent la production alimentaire;
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o 	 les investissements dans la reclamation des terres incultes et
 
P'irrigation -- barrages, puits, pompes, etc.
 

Facteurs de production achet6s
 

Ii s'agit souvent d'articles import~s et chers tels que les engrais,
 

les produits chimiques, les machines, les outils, les pi~ces d6tach6es, les
 

semences, etc. Afin d'encourager une plus grande utilisation de certains
 

facteurs de production, les gouvernements des pays en d~veloppement souvent:
 

o 	 subventionnent les coats pour encourager P'adoption et une plus
 
grande utilisation des facteurs de production dans le but
 
d'augmenter la production de certaines cultures s~lectionnees -­
souvent des cultures commerciales d'exportation;
 

" 	 mettent en place des programmes destines a subventionner le
 
transport, lemballage, le credit et les coats des principaux
 
facteurs de production;
 

o 	 6tablissent des politiques, des programmes et des priorit6s pour
 
l'utilisation des reserves limit6es de devises dans le but de
 
maintenir ou peut- tre d'accroitre l'utilisation de certains
 
facteurs de production essentiels.
 

Techniques de production
 

Les initiatives politiques comprennent d'habitude des programmes
 

appuyant des recherches de base et la vulgarisation dans le but de d~velopper
 

de nouvelles races et variet~s, d'augmenter la quantit6 et la qualit6 des
 

semences, d'ameliorer Les methodes culturales et d'elevage et de mieux
 

contr6ler les parasites et Les maladies. De nouvelles techniques de
 

production permettent de produire davantage et d'avoir un meilleur potentiel
 

de production. Souvent, elles entrainent aussi un coat total de production
 

plus important, mais les coats unitaires sont plus faibles.
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Politique de prix
 

Ces programmes et politiques des prix ont surtout un impact au niveau
 

des prix au producteur et de ses gains escompt6s, des termes de l'6change pour
 

les produits agricoles, des prix alimentaires et du niveau des prix en
 

gen6ral. ls ont un effet important que ce soit au niveau des march~s de
 

facteurs de production ou des march6s de produits finis.
 

Les consequences directes des politiques et programmes de prix
 

--soutien des prix au producteur, politique taiifaire pour les principaux
 

facteurs de production, politique tarifaire pour les cultures comp6titives -­

montrent d'habitude une faible incidence sur les prix (faible 6lasticit6)
 

dans de nombreuses analyses 6conom~triques, mais ces analyses souvent tendent
 

A sous estimer les incidences des prix. Ces analyses sont souvent tres
 

globales et se rapportent la production totale d'une culture ou d'un produit
 

de base plut6t que de mesurer 1'incidence des changements tarifaires pr~vus
 

sur la surface cultiv6e ou sur les rendements des cultures. Etant donn6 que
 

ces analyses souvent regroupent des surfaces de production et des saisons
 

diff~rentes, elles gn6ralisent entre des cultures comp6titives et combinent
 

des conditions climatiques differentes. On ne manque pas de preuves qui
 

montrent que de meilleurs prix et de meilleurs gains escompt~s ont un effet
 

positif et important sur la production alimentaire, m~me chez le petit
 

producteur (exploitation de subsistance). Pourtant on s'attend ce que le
 

petit producteur reagisse moins a une politique tarifaire que ceux qui sont
 

plus grands, plus commerciaux.
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Incidence secondaires des prix et gains
 

prix sur la production
Bien que l'incidence annuelle directe des 


les incidences secondaires ou dans
alimentaire soit g~n~ralement importante, 


le long terme sont encore plus importantes. En effet, de meilleurs termes de
 

investissements
l'6change agricole et une plus grande demande vont attirer des 


au niveau de l'am6lioration des terres, des installations pour l'irrigation,
 

d'un meilleur contr6le
 au m~me titre que l'adoption de 	semences am~lior~es et 


En r~gle g6n~rale, de meilleurs termes de
des parasites et des maladies. 


l'6change pour l'industrie agricole et alimentaire, a savoir la perspective de
 

imp8ts moins 6leves, des taxes a
meilleurs gains, des coats r~duits, des 


importations moins comp6titives, un meilleur
l'exportation diminu~es, des 


6quilibre entre les prix au producteur et les prix alimentaires au d~tail vont
 

rurales vers les zones urbaines
freiner les mouvements migratoires des zones 


l'infrastructure
et vont encourager les investissements dans l'agriculture et 


de support (routes, transport et march~s).
 

Politique tarifaire par rgion et par saison
 

soutiens de prix au producteur
Souvent, les gouvernements fixent des 


et des prix plafonds qui sont les m~mes pour l'ensemble des regions, en vertu
 

du principe d'6quite et en raison de la facilit6 a fixer un tel prix. Mais
 

soit pr~t
cette politique est vouee l'6chec au d6part a moins que l'Etat ne 


mouvements internes des produits alimentaires et peut
h contr6ler de pres les 


transport. Les m~mes des6quilibres
6tre a accorder davantage de credits au 


apparaissent quant les prix du march6 sont les m6mes pour la haute saison et
 

aussi, l'Etat devra compenser les differences des coits
la basse saison. LA 


celles a d~ficit ou les coats de
de transport entre les zones a excedent et 
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stockage pour garder tel produit d'une saison l'autre. Ce sont 1. des coats
 

6conomiques normaux qui ne seraient pas assumes par le secteur priv6 et l'Etat
 

trouve souvent ces coats excessifs m~me s'ils sont justifies par des raisons
 

politiques.
 

L'Etat fixe les prix et les coats
 

Les informations dont on dispose montrent que tous les gouvernements
 

en Afrique de 1'Ouest fixent les prix au producteur, les coats, les marges des
 

prix, les prix en gros et au d6tail par le biais d'organismes parastataux ou
 

de conseils charges des politiques tarifaires. II semble qu'il y ait une
 

"obsession" politique, un d~sir d'assumer l'impossible responsabilit6 de
 

contr6le ou d'influencer toutes les decisions 6conomiques au niveau de
 

lagriculture. Cela est voue a l'echec a moins qu'on ne fixe les prix et les
 

coats a un niveau refletant l' quilibre changeant des forces de 1'offre et de
 

la demande.
 

Si ce n'est pour une intervention dans le cadre de laquelle on fixe
 

un prix au producteur minimum pour couvrir les pertes, a un nvc-; qui ne
 

coatera pas trop cher l'Etat, aucun organisme parastatal, aucun conseil ne
 

dispose de l'information, des analyses, de la sagesse, du don de prevoir
 

n6cessaires pour fixer des prix de march6 pouvant fonctionner pour un article
 

de base essentiel et bien moins, s'il s'agit de tout un 6ventail de prix pour
 

les facteurs de production et les articles de base. Tout ensemble de prix
 

fixes sera constamment en desaccord avec les forces 6conomiques
 

sous-jacentes. D'habitude cela amene des marches parall~les et encourage les
 

fraudes a moins que les importations et exportations ne soient ajust6es pour
 

contrebalancer en grande partie les desequilibres du march6. De tels
 

ajustements d'habitude se font au detriment du producteur local.
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Si 1Etat, par le biais de ses organisations parastatales et de ses
 

conseils de commercialisation, ne fournit qu'un soutien symbolique a un
 

produit de base quand l'offre sur le marche est importante et permet que le
 

soutien au producteur decline en termes reels, Les producteurs vont r6duire la
 

production de ce produit en r6duisant les rendements et les surfaces
 

cultiv6es. Ces scenarios, s'ils se rep~tent une ou deux fois, sapent la
 

confiance que le producteur et les habitants des zones ruraLes ont dans
 

I'Etat. L'Etat n'6tant pas expert en gestion devrait prendre Les d~cisions
 

importantes mais Laisser les d6s~quilibres, moins importants, plus petits, aux
 

forces du marche.
 

Politiques des march6s de produits
 

Dans le schema de 1'industrie agricole et alimentaire, les marches de
 

produits distribuent la production (offre) g~n~rer par les facteurs et le
 

processus de production. Cette production n'a de la valeur que si les marches
 

fonctionnent dans le but de rassembler et de distribuer les produits, de
 

d6terminer des prix 6quitables, de fournir aux producteurs des renseignements
 

sur la valeur et la combinaison de produits qui peuvent 6tre absorb6s de
 

mani~re rentable par le march6.
 

Les politiques relatives aux march~s des produits, y compris les
 

politiques macro~conomiques, ont une incidence, directe et importante, sur la
 

production agricole, sur le marche des facteurs de production et sur la
 

distribution des produits alimentaires. Certains des programmes et politiques
 

les plus souvent utiliszs sont, entre autres:
 

0 
 programmes visant a stabiliser Les prix alimentaires -- plafond
 
de prix, prix speciaux pour les d~sh~rites, importations,
 
rationnement et produits disponibles, etc;
 

I\ 
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o 	 politiques de faibles prix alimentaires comprenant des
 
subventions implicites ou explicites qui seront a la charge du
 
producteur;
 

o 	 contr61e de monopoles pour les principaux praduits alimentaires
 
avec programmes regularisant les prix au producteur, les marges
 
de prix, Les importations, les exportations et m~me les echanges
 
locaux et les produits;
 

o 	 programmes speciaux de distribution alimentaire pour les
 
d~sh~rites ou les groupes cibles tels que les enfants, les femmes
 
enceintes, les meres qui allaitent.
 

Ce sont 1a quelques exemples de types de politiques et de
 

programmes. Ii y a bien d'autres variantes et combinaisons pour arriver aux
 

objectifs d6sires.
 

Direction et ordre de grandeur de l'incidence
 

des politiques
 

Par suite de l'influence dominante de l'irditstrie alimentaire et
 

agricole dans les pays en d~veloppement, l'incidence des politiqes tarifaires
 

agricoles se fait sentir au niveau de toute l'6conomie. Les changements de
 

prix pour les produits alimentaires et les fibres affectent directement les
 

revenus agricoles, le niveau de vie, les salaires des ouvriers agricoles et
 

industriels, les recettes de I'Etat, l'offre et l'utilisation des produits
 

agricoles et non agricoles. L'incidence des politiques tarifaires peut 6tre
 

estimee qualitativement pour indiquer du moins sa direction si ce n'est son
 

ordre de grandeur:
 

o 	 Des hausses des prix au producteur pour les produits
 
alimentaires, surtout en termes d'achat reels, pourraient:
 

augmenter la production al imentaire a moins que les 
incidences sur les prix ne soient affectees par un autre 
tacteur; 



- 18­

* 	 augmenter les revenus des producteurs;
 

* 	 augmenter La demande au niveau des facteurs de production;
 

.	 encourager et faciliter les investissements et les
 
ameliorations au niveau du potentiel de production
 
alimentaire;
 

* 	 augmenter Les prix alimentaires a la consommation et les
 
d~penses pour les produits alimentaires.
 

0 	 Les hausses des prix au producteur pour Les cultures
 
d'exportations meneraient a:
 

* 	 une expansion des cultures d'exportatiou qui pourrait
 
affecter en sens inverse la production des cultures
 
vivrieres;
 

une 	augmentation des revenus au producteur accompagnee d'une
 
augmentation de la demande en facteurs de production et 
d'une augmentation des recettes de I'Etat.
 

o 	 Des augmentations au niveau des subventions accordees aux 
facteurs de production agricoles ou Les diminutions des droit! de 
douane ou toute autre restriction a L'importation meneraient ': 

* 	 une plus grande utilisation des facteurs de production;
 

* 	 un accroissement de la production agricole;
 

* 	 une hausse du revenu agricole, du produit interieur brut, de 
La consomxnation et peut-etre des salaire,; et des benefices; 

* 	 une augmentation des d6penses publiques (ou une diminuations 
des recettes provenant des tarifs doaniers) 

0 	 Une devaluation des taux de change pourrait: 

* 	 stimuler les exportations et decourager les importations; 

• 	 encourager tne re-affectation des ressources a I'agricuILire; 

* 	 augmenter la production agricole; 

* 	 augmenter [es prix a [a cousotunation et diminuer les
 
salairkes en termes reels;
 

* 	 augmenter le volume des exportations et les recettes
 
publiques.
 



- 19­

o 	 Des augmentations au niveau des subventions alimentaires
 
tendraient h:
 

* 	 r~duire les prix alimentaires et augmenter la consommation
 
des produits alimentaires et non alimentaires;
 

* 	 augmenter les revenus et le pouvoir d'achat en termes r6els
 
du consommateur;
 

* 	 augmenter le volume des importations de produits
 
alimentaires peut-6tre;
 

* augmenter les coCits des subventions de l'Etat.
 

Le message de cette liste est d'insister sur la nature omnipr6sente
 

des 	incidences des politiques tarifaires agricoles sur I'6conomie globale.
 

Comprendre ces liens et le degr6 auquel ils peuvent changer est vital au
 

niveau de la formulation de programmes et de politiques I'6chelle nationale.
 

Les politiques macro-economiques relatives au commerce, aux
 

dispositions mon~taires et fiscales, aux contr6le des prix, aux subventions,
 

aux programmes salaires-emplois ont toutes des cons6quences directes et
 

importantes sur la disponibilit6 et le coCit des facteurs de production. Les
 

coCits de la production agricole et la rentabilit6 escomptee influencent
 

l'intensit6 avec laquelle on utilise les ressources, l'adoption de nouvelles
 

techniques, les ameliorations des methodes culturales et la production pour
 

i.'exportation et l'utilisation locale.
 

Dans la plupart des pays en developpement, la croissance et les
 

changements dans l'industrie agricole et alimentaire sont les principaux
 

determinants du produit interieur brut, de l'emploi, du revenu et de
 

1'6pa:gne. De ce fait, le complexe de l'industrie agricole et alimentaire est
 

par essence 1Leconc Jie de la plupart des pays en developpement. Une
 

agriculture prosp~re est essentielle pour l'expansion de l'6conomie en general.
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Evolution 6conomique en Afrigue de l'Ouest
 

Bien qu'on ne dispose qtve de donn~es fragmentaires et que chaque
 

nation soit unique, un message clair nous parvient. Ceux qui connaissent bien
 

l'Afrique de l'Ouest jugeront ce message. La plupart des pays en
 

d6veloppement, et en± fait, toute l'Afrique de l'Ouest, ont des probl~mes et
 

des 	profils de d~veloppement similaires. Ceci ne signifie pas qu'ils sont
 

semblables ou qu'ils ont besoin des mimes politiques et programmes.
 

Les donn6es disponibles sur la production c6r~ali~re en Afrique de
 

l'Ouest indiquent de tr~s faibles augmentations au niveau des surfaces
 

cultiv6es et des rendements pour la decennie 70 (Tableau 1). La production
 

c~r~alire a augment6 un rythme annuel inf6rieur a 1,5 pour cent. A la mime
 

epoque, la population s'est accrue au taux annuel de plus de 3 pour cent.
 

Ce scheme, surface, rendement, production, est pratiquement le mime
 

au Nigeria. Mais les tendances de la production c~r~alire (surface,
 

rendement, production) ont 6t6 a la baisse au Mali et au Ghana, toujours
 

pendant la mime d~cennie. En Sierra-L~one, la production cer~ali~re s'est
 

maintenue au mime niveau que l'accroissement de la population, surtout en
 

raison des augmentations dans la surface cultiv~e. Par contre, la C6te
 

d'Ivoire a augment6 sa surface cultiv6e cz ses rendements, qui 6taient d~ja
 

relativement 6lev6s, se sont aussi accrus. Mais les fortes hausses au niveau
 

de la production c~r6aliere ont 6te 6galees par la croissance d~mogra­

phique ±/
 

l/ 	Des donn6es d6taill6es pour ces pays sont pr~sentes dans les tableaux se
 
trouvant en annexe.
 



lableau 1. Surface, rendemenL et production de cereales,
 
cerrains pays de I'Afrique de I'Ouest (CEEAO) 

Pre 1984 

1980 Growth 

Country 1970 1975 Actual Growth 1981 1982 1983 Actual 
from 
1980 

West Africa (ECOWAS) 
Area (1000 Ha) 
Yield (kg) 

22,516 
674 

22,583 
705 

23,883 
727 

0.6 
0.8 

24,447 
739 

24,317 
751 

23,609 
594 

24,346 
621 

0.5 
-3.9 

Population (1000 M.T.) 15,184 15,920 17,382 1.4 18,032 18,240 14,016 15,100 -3.5 
Nigeria 

Area 
Yield 

12,110 
680 

12,785 
645 

13,490 
711 

1.1 
.4 

13,580 
716 

13,705 
741 

13,384 
720 

13,710 
858 

0.4 
4.8 

Output 
Population (mil) 

82,40 
56.3 

8,248 
65.7 

9,594 
77.1 

1.5 
3.2 

9,726 
79.7 

10,055 
82.4 

9,635 
85.2 

11,759 
88.1 

5.2 
3.4 

Hali 
Area 
Yield 

1,674 
599 

1,512 
747 

1,625 
549 

-0.3 
-0.9 

1,645 
678 

1,572 
648 

1,670 
562 

1,600 
509 

-0.4 
-1.8 

Output 1,003 1,129 892 -1.2 1,116 1,018 938 815 -2.2 
Population (mil) 5.58 6.20 6.91 2.2 7.07 7.23 7.39 7.56 2.3 

Ghana 
Area 998 806 854 -1.6 843 822 760 907 1.5 
Yield 860 833 789 -0.9 860 662 561 869 2.4 
Output 858 671 674 -2.4 725 544 426 788 4.0 
Population (mil) 8.79 10.31 12.13 3.3 12.53 12.94 13.37 13.80 3.3 

Ivory Coast 
Area 223 231 275 2.1 262 270 262 323 4.1 
Yield 
Output 

Population (mil) 

2,646 
590 

5.43 

3,263 
837 

6.76 

3,171 
872 

8.05 

1.8 
4.0 

4.0 

3,218 
843 

8.33 

3,281 
886 

8.61 

3,656 
958 

8.89 

3,433 
1,109 

9.18 

2.0 
6.2 

3.3 
Sierra Leon 

Area 353 346 428 1.9 428 455 455 455 1.5 
Yield 
Output 

1,269 
448 

1,616 
559 

1,278 
547 

0.1 
2.0 

1,206 
516 

1,138 
518 

1,253 
570 

1,257 
572 

-0.4 
1.1 

Population (mil) 2.73 3.04 3.43 2.3 3.52 3.60 3.70 3.80 2.6 

Source: Tableau base sur les donnees de USDA/ERS eL estimations basdes sur 
les donnees de la FAO, de I'USDA/FAS.
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Pendant la p~riode 1980 a 1984, la production c6r~ali~re de cette
 

r6gion s'est ralentie, car les cons6quences de la s6cheresse ont pr~cipit6 les
 

II est dangereux de trop gen~raliser,
tendances qui 6taient d6ja a la baisse. 


6tant donn6 qu'on ne dispose pas de donn6es recentes.
 

Forte expansion des importations de c~r~ales
 

Par suite de la chute de production c6r~ali~re et de la croissance
 

rapide de la population, les importations de c6r~ales sont mont6es en fl~che.
 

Effectivement, pour subvenir a la consommation, la plupart des pays ont dcl
 

recourrir aux importations. Entre 1970 et 1975, les importations de cer6ales
 

pour l'ensemble de la r6gion de la CEEAO se montaient i environ 1,25 millions
 

de tonnes par an. Entre 1975-1980, les importations ont augmente et ce
 

jusqu'en 1984. A cette date, les importations
phenomene s'est encore accentue 


ce qui repr6sente le quart de
c6r~alires 6taient de 5,5 millions de tonnes, 


la consommation c6r6ali6re totale de l'Afrique de l'Ouest (Tableau 2).
 

Les importations de c~r6ales ont augment6 dans la plupart des pays de
 

la r6gion entre 1975-83. Pour certains pays, cette expansion des importations
 

a eu lieu malgr6 des augmentations de la production de mil et de sorgho
 

6galant les accroissements de la population. Les augmentations des importa­

tions 6taient surtout pour des c6reales tels que le riz, le bl, et dans
 

certains pays, le mals. Le volume d'importations de ces c&r6ales a 6t6
 

impressionnant pendant ces quinze derni~res ann~es dans cinq pays: Nigeria,
 

Mali, Ghana, C6te d'Ivoire et Sierra Leone. Toutefois, les circonstances
 

sous-jacentes variaient selon les pays.
 

D6veloppements economigues connexes
 

Dans la plupart des pays pour lesquelles on dispose de donnees, Les
 

prix au producteur pour Les c~reales ont augment6 beaucoup moins vite que le
 

niveau geit.ral prix/ot. Cela a diminue le revenu, en termes reels, du
 



Tableau 2. Afrique de l'Ouest: Production eL
 
importation de cereales (1000 tonnes)
 

1980 


Output Import 


18,053 3,882 

9,488 1,739 


305 46 

799 373 

780 211 


1,172 102 

1,627 95 

1,216 86 


44 185 

608 106 

79 64 

38 0 


266 101 

559 70 

664 564 

402 83 


6 57 


Ourput 


15,567 

7,935 


289 

958 

426 

938 


1,400 

1,130 


22 

625 

79 

25 


294 

570 

552 

320 


4 


1984
 

Import
 

5,342
 
2,475
 

32
 
635
 
281
 
290
 
50
 

163
 
263
 
96
 
54
 
0
 

115
 
101
 
712
 
24
 
52
 

Country 


West Africa 

Nigeria 

Togo 

Ivory Coast 

Ghana 

Mali 

Niger 

Burkma Fass 

Mauritania 

Guinea 

Gambia 

Guinea Bissau 

Liberia 

Sierra Leone 

Senegal 

Benin 

Cape Verde 


1970 1975 

Output Irport Output Import 

15,943 1,237 16,210 1,294 
8,440 271 8,192 404 

300 19 269 15 
610 184 692 81 
542 157 890 96 

1,147 36 1,115 127 
1,420 17 1,136 22 
1,030 32 1,176 36 

116 64 56 96 
598 55 576 71 
41 18 32 28 
18 0 20 0 

144 58 260 42 
441 2 508 41 
824 292 959 219 
272 15 329 16 

0 17 0 40 

Ce tableau est base sur les donnees de V'USDA et les estimations
 
de la FAO, USDA/FAS.
 

Source: 




Tableau 3. Production. commerce et uLilisation

des cereales. certains pays de l'Afrique de P'Ouest 
(CEEAO)
 

(1000 tonnes)
 

Food use Population 
Country/year Output Import change 

Non-food 
use Total Percep. Total Growth 

-­ kg.-- -million-

West Africa 
1970 
1975 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985E 

15,943 
16,210 
18,053 
17,382 
18,032 
18,240 
15,567 
16,500 

1,064 
1,286 
3,880 
4,889 
4,856 
4,638 
5,342 
5,000 

9 
-33 
116 
-54 

-110 
362 

-125 
0 

495 
0 

824 
953 
932 
797 
848 
700 

16,521 
17,463 
21,225 
21,264 
21,846 
22,443 
19,936 
20,800 

157 
614.4 
150 
146 
145 
145 
125 
126 

105.0 
121.4 
141.2 
145.6 
150.2 
!55.0 
160.0 
165.2 

-­

2.95 
3.07 

-­

3.11 
-­

3.17 
3.19 

Nigeria 

1970 
1975 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985E 

8,440 
8,191 
9,488 
9,764 
9,895 

10,424 
7,935 
10,083 

271 
404 

1,739 
2,500 
2,386 
2,162 
2,475 
2,000 

9 
-20 
76 
22 

-164 
360 

-110 
0 

128 

0 
434 
535 
533 
399 
486 

--

8,592 

8,578 
10,869 
11;751 
11,584 
12,547 
9,814 

152.6 

130.6 
141.0 
147.4 
140.6 
147.3 
111.4 

56.3 

65.7 
77.1 
79.7 
82.4 
85.2 
88.1 
91.2 

-­

3.14 
3.25 

-­

-­

-­

-­

3.42 

hali1970 
1975 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985E 

1,147 
1,115 
1,172 

892 
1,116 
1,018 

938 

815 

36 
127 
102 
98 

156 
155 
290 

--

--

--

--

--

--

--

30 
34 
27 
33 
31 
28 
24 

1,153 
1,208 
1,247 

957 
1,241 
1,145 
1,204 

207 
195 
180 
135 
172 
155 
159 

5.58 
6.20 
6.91 
7.07 
7.23 
7.39 
7.56 
7.74 

-­
2.13 
2.19 

-­
-­

-­

2.29 

(Continued)
 



Tableau 3 (Suite)
 

Food use Population
 

Non-food 

Country/year Output Import change use Total Percep. Total Growth 

-­ kg.-- -million-

Ghana 
1970 542 157 -- 26 673 76.5 8.8 -­

1975 890 96 -- 20 966 93.8 10.3 3.20 

1980 780 211 -- 20 971 80.2 12.1 3.27 

1981 674 259 -- 22 911 72.9 12.5 -­

1982 725 197 -- 16 906 70.2 12.9 -­

1983 544 223 -- 13 754 56.3 13.4 -­

1984 426 281 -- 24 683 49.5 13.8 -­

1985E 788 85 -- 25 848 59.3 14.3 3.40 

Ivory Coast 
1970 610 184 -- 10 784 144 5.43 -­

1975 692 81 -- 16 757 112 6.76 4.48 

1980 799 373 -- 17 1,280 159 8.05 3.55 

1981 872 548 -- 18 1,438 173 8.33 -­

1982 843 546 -- 20 1,369 154 8.61 -­

1983 886 594 -- 25 1,455 164 8.89 -­

1984 958 635 -- 27 1,566 171 9.18 -­

1985E 1,109 .......... 9.47 3.30 

Sierra Leone 
1970 441 2 -- 66 377 138 2.73 -­

1975 508 1 -- 80 429 141 3.04 2.17 

1980 559 70 -- 87 542 158 3.43 2.44 

1981 547 68 -- 83 532 151 3.52 -­
1982 516 72 -- 84 504 140 3.60 -­

1983 518 122 -- 95 545 147 3.70 -­

1984 570 101 -- 84 587 154 3.80 -­

1985E 572 .......... 3.91 2.65 

Source: Ce tableau est base sur les donnees de PUSDA/ERS et les estimations
 

de la FAO et de PUSDA/FAS.
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producteur et explique en grande partie la d~t~rioration des termes de
 

l'6change agricole. Les tendances de La production alimentaire ont 6t6
 

stables ou ont chang6 lentement et combinees a une population rapidement
 

Grace a la forte
croissante, cela a r6duit la production per capita. 


expansion des importations, on a pu maintenir la consommation des c6r~ales en
 

g6n6ral (Tableau 3). Ces importations ont 6t6 financ~s par des deficits
 

publics toujours plus grands, par des emprunts contract6s a L'6tranger et par
 

l'aide alimentaire. Les emprunts a I'6tranger ont alourdi le co6t annuel du
 

service de la dette, surtout si l'on consid~re que les recettes r~sultant des
 

il y a
exportations ont diminu6. La valeur de la monnaie locale a baiss6 et 


eu sur6valuation des taux de change officiels. Cette entrave l'exportation
 

et les imp6ts sur les exportations d6ja lourds (principale source de recettes
 

publiques pour la plupart des pays) ont fait que les agricultures ont neglige
 

la production des cultures commerciales d'exportation. Les rentr~es de
 

devises 6trangeres ont baiss6 ce qui a r6duit les ressources n~cessaires pour
 

acqu6rir les facteurs de production essentiels.
 

Malheureusement, il semble que ce sc6nario g6n~ral se soit r6pt6 un
 

peu partout dans les pays d'Afrique de l'Ouest. Par contre en 1984, les
 

conditions climatiques se sont am~lior~es dans certaines parties de la r6gion,
 

entrainant de meilleurs rendements pour le producteur et une am~lioration des
 

conditions economiques g~n6rales. Mais la stabilit6 politique de beaucoup de
 

pays semble fragile et bien des 6conomies sont virtuellement en faillite. En
 

les v~ritables conditions soient pires que l'indiquent
plus, il se peut que ne 


les donn6es.
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Identifier les racines du mal
 

Les 	d~veloppements 6conomiques en Afrique de l'Ouest sont-ils aussi
 

sombres que les donn~es semblent l'indiquer? Pourquoi les mauvaises
 

politiques et les d6s6quilibres persistent-ils? Peut-on identifier les causes
 

principales des conditions 6conomiques de l'Afrique de l'Ouest?
 

o 	 Peut-6tre que les d6veloppements 6conomiques d6favorables dans la
 

r6gion ne sont pas das a de mauvaises politiques et a une
 
planification mediocre, mais proviennent d'une incapacit6 a
 

lancer et soutenir efficacement des programmes de mise en
 

oeuvre. Cela peut provenir de ressources inad~quates ou
 

peut-&tre d'une gestion insu'fisante avec des cadres n'ayant pas
 

assez d'experience ou de for.nation.
 

o 	 Souvent les theories et les 6conomistes du d~veloppement
 
accordent une faible priorit6 a I'agriculture ou negligent
 

complhtement ce secteur au profit de la croissance indutrielle.
 
Cette faqon de penser et d'accorder des priorites existent
 

toujours a 1'heure actuelle et peut &tre un obstacle majeur la
 

r6alisation efficace des programmes agricoles. 11 est
 
int6ressant de noter que la plupart des economies fortes en
 

Afrique (C6te d'Ivoirc, Kenya, Cameroun, Malawi, Botswana, par
 

exemple) ont des dirigeants qui ont une bonne connaissance de
 
1'agriculture.
 

o 	 Les s~rieux d6s~quilibres du march6, la sur~valuation des taux de
 

change, les p~nuries g~n~rales sont la cause des march6s
 
paral1hles et de la corruption des fonctionnaires. Si ces
 

conditions persistent en raison des droits acquis des individus
 

envers le pouvoir, des changements de politiques et de programmes
 

n'auront que peu d'effet sur ces conditions.
 

o 	 Puisque beaucoup de pays de l'Afrique de l'Ouest ont moins
 
d'habitants qu'une ville ayant une taille efficiente, la base de
 

ressources humaines nest peut 8tre pas adequate pour supporter
 

un r6seau routier, des installations pour les transports, une
 

compagnie aerienne, des 6tablissements scolaires et sanitaires et
 

tous les ministeres requis pour gouverner.
 

o 	 Un contr6le strict de l'Etat au niveau des march~s, du commerce
 
ext~rieur, des finances, des prix et des coats, requiert une
 

information en profondeur et la capabilite de suivre les
 
developpements economiques et politiques. Un personnel forme est
 

necessaire pour interpreter les d6veloppements si l'on veut que
 

la gestion soit relativement efficace et puisse remedier aux
 
des6quilibres. Cette capacite tres souvent nexiste pas dans les
 
pays en developpement, (surtout en Afrique).
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Mauvais et bons programmes ou politiques en mati~re d'agriculture
 

Celui qui prend la d~cision ou qui g~re les programmes agricoles dans
 

les pays en d~veloppement ne dispose que rarement de 1'information 6conomique,
 

statistique, institutionnelle, analytique et politique necessaire pour
 

construire une agriculture productive comprenant des incitations 6quitables et
 

un syst~me de r~compenses. Un d6cideur inform6 devrait 8tre a m~me de
 

contr6ler, comprendre et mesurer approximativement:
 

" 	 le r6le des gains escomptes et autres incitations h l expansion
 

de la production agricole;
 

le besoin d'une plus grande libert6 - moins de contr6.es - au
" 

niveau des prix du march6, de la distribution et de la
 

transformation alimentaire;
 

la n6cessit6 d'avoir des politiques et des programmes qui ne
o 

"confisquent" pas les produits du producteur des prix
 

inferieurs a ceux du marche;
 

le besoin que le secteur priv6 joue un r6le lui permettant de
o 

juger de l'efficacit6 des coats des coop~ratives, des organismes
 

parastataux, des transports et des industries des facteurs de
 

production qui sont des suports a l'agriculture;
 

la n6cessit6 d'avoir davantage de Eacteurs de production a un
o 

coat moindre (engrais, contr6le des maladies et des insectes,
 

outils et pi~ces d~tach~es);
 

o 	 la n~cessit6 d'avoir une politique de credit souple qui fournit
 

un financement agricole ad6quat;
 

la necessit6 d'avoir des politiques relatives a l'utilisation des
 o 

terres et de L'eau qui Eacilitent l'acces a la propriet6, les
 

ameliorations des terres et l'utilisation intensive du terroir
 

agricole;
 

" la necessit6 d'avoir une politique de commerce exterieur qui
 
au niveau de
r~compense le producteur pour le r6le-cle qu'il joue 


la rentr6e de devises;
 

" 	 la n6cessit6 que l'Etat d~montre que les objectifs de
 

plan'.fication nationale au niveau des politiques et des
 
servent
programmes alimentaires et agricoles sont serieux et ne 


pas juste a impressionner les bailleurs de fonds internationaux;
 

http:contr6.es
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o 	 la n6cessit6 d'avoir des politiques, institutions et programmes
 
qui accordent la priorite . l'agriculture, motivent les
 
producteurs, r6duit l'6tau coat-prix et rectifie les in~galit~s
 
entre les activites agricoles et non agricoles.
 

Ce sont il les types de programmes et de politiques qui fournissent
 

la base d'une agriculture rentable et prosp~re et d'une 6conomie globale et
 

prospere.
 



Nigeria: Production cerealiere, commerce et developpements 
economiques connexes 

(1000 tonnes) 

1980 1984 

Growth Growth 

from from Proj. 
1970 1975 Actual 1970 1982 1983 Actual 1980 1985 

Grain productiona 
Rice (milled) 

8,311 
257 

8,016 
348 

9.197 
579 

1.0 
8.5 

9,480 
825 

9,962 
918 

7,506 
851 

-5.0 
10.1 

9,630 
900 

Corn 20 18 23 1.4 25 30 35 11.1 40 
Millet & sorghum 6,608 6,300 6,925 0.5 6,880 7,229 4,960 -8.0 6,890 

Imports 313 412 1,739 18.7 2,386 2,162 2,475 9.2 --
Rice (milled) 1 6 394 81.7 651 712 775 18.4 --
Wheat 271 404 1,176 15.8 1.375 1,400 1,500 6.3 --
Millet & sorghum 40 1 1 -- 10 -- -- --

Total supply 8,624 8,428 10,936 2.4 11,866 12,124 9,981 -2.3 --
Per capita (kg) 153 128 142 -0.7 144 142 113 -5.6 --

Population (million) 56.3 65.7 77.1 3.2 82.4 85.2 88.1 3.4 91.2 

Related econ trends 
Consumer Price Index (1975-100) 53 100 228 15.7 301 376 545 24.3 --
Producer Price (real) (N/mt) 
Rice 257 230 144 -5.6 133 106 92 -10.6 --
Corn 128 115 88 -3.7 70 56 66 -6.9 --
Millet & sorghum 106 98 94 -1.2 75 60 66 -8.5 --

Exchange rate (n/$ unofficial) .58 .89 .90 -4.5 1.14 1.81 -- 26.2 

Debt outstanding (mil. dol.) 494 1,399 6,31 30.0 12,748 15,009 -- 30 --
Exports, merchandise (mil. dol.) 1,248 8,329 25,741 35.3 12,877 10,456 10,200 -20.7 --
Percent debt service/export merch. 4.5 3.7 3.8 -- 16.8 27.5 -- -­

a. Delai d'un an 
Source: Base stir USI)A/ERS et les estimations sont bases sur 

USDA/EAS, FAO, BIRD, FMI. 



Mali: 
 Production cerealikre, commerce et developpements 

econo miques connexes 

(1000 tonnes) 

1980 1984 

Growth Growth 

1970 1975 Actual 
from 

1970 1982 1983 Actual 
from 

1980 
Proj. 

1985 

Grain productiona 

Rice (milled) 
Corn 

1,092 
106 
913 

1,042 
142 
800 

1,116 
109 
943 

0.2 
0.3 
0.3 

1,057 
116 
871 

974 
86 

793 

883 
108 
700 

-5.7 
-0.2 
-7.2 

781 
66 

650 
Millet & sorghum 

Imports 
Rice (milled) 
heat 
Millet & sorghum 

49 
14 

30 

3 

127 
25 

49 

28 

102 
53 

31 

18 

7.6 
14.2 

0.3 
19.6 

156 
71 
40 

30 

155 
52 

67 

20 

291 
162 

29 

60 

30.0 
32.2 
-1.6 

35.1 

350 
110 

70 
100 

2 25 0 -- 15 16 40 -- 70 
Total supply 

Per capita (kg) 
1,141 

204 
1,169 

189 
1,218 

176 
0.7 

-1.5 
1,213 

168 
1,129 

153 
1,174 

155 
-0.9 

-3.1 
1,131 

146 

Population (million) 5.58 6.20 6.91 2.2 7.23 7.39 7.56 2.3 7.74 

Related econ trends 
Consumer Price Index (1975-100) 55 100 (165) 11.6 -- -- -- -- --Producer Price (real) (N/mt)

Rice (1000 CFA) 
Millet & sorghum (1000 CFA) 

45.5 

32.7 
40.0 

32.0 
(37.9) 

(30.0) 
1.8 

-0.9 
...... 

--

.... 

.----

Exchange rate (CFA/$) 560 431 419 -2.9 666 762 -- 22.1 --

Debt outstanding (mil. dol.) 
Exports, merchandise (mll. dol.) 
Percent debt service/export merch. 

236 

33 
3 

332 

53 
6 

843 

205 
17 

13.6 

20.0 
--

1,024 
146 
35 

1,130 

..--

.... 

-- 10.3 

--. 

.... 

-­

a . Delai d'un an 
Source: Base sur USDA/ERS et les estimations sont bases sur 

USDA/FAS, FAO, BIRD, FMI. 



C6te d'lvoire: 
 Production cerealiere, commerce et 
developpements
 

AC00[fl1i(]ues cornexes 
(1000 tonves) 

1980 1984 

Growth Growth 

1970 1975 Actual 
from 
1970 1982 1983 Actual 

from 
1980 

Proj. 
1985 

Grain productiona 

Rice (milled) 
Corn 
Millet & sorghum 

520 

128 
354 
38 

523 

170 
326 
37 

784 

226 
510 
48 

4.2 

5.8 
3.7 
2.4 

856 

242 
564 
50 

942 

260 
639 
43 

1,050 

230 
782 
38 

7.6 

0.4 
11.3 
-5.7 

1,192 

304 
843 
45 

Imports 
Rice (milled) 
Meat 
Other 

185 
79 

101 
5 

81 
2 

79 
0 

367 
168 

183 
16 

7.1 
7.8 

6.1 
--

546 
357 

176 
13 

589 
380 

206 
3 

635 
400 

225 
10 

14.7 
24.2 

5.3 
-­

-­
-­

--

Total supply 
Per capita (kg) 

705 
130 

614 
91 

1,153 
143 

5.0 
1.0 

1,40z 

163 
1,531 

172 
1,685 

184 
10.0 
6.5 

-­

--

Population (million) 5.43 6.76 8.05 4.0 8.61 8.89 9.18 3.3 

Related econ trends 
Consumer Price Index 

Producer Price (real)
Rlce (1000 CFA) 
Corn (1000 CFA) 

(1975-100) 

(N/mt) 

70 

31.4 

18.1 

100 

65.0 

25.0 

216 

23.1 

--

11.9 

-3.0 

--

252 

23.8 

19.8 

267 

22.5 

15.0 

278 

28.8 

--

6.5 

5.7 

-­

-­

--

Exchange rate (CFA/$ unofficial) 280 215 210 -2.8 333 400 440 20.3 --

Debt outstanding (mil. dol.) 
Exports, merchandise (mil. dol.) 
Percent debt service/export merch. 

256 

497 
8 

947 

1,239 
11 

5,513 

3,012 
33 

35.9 

19.7 
--

6,122 

2,453 
52 

6,046 

2,152 
57 

--

2,400 
--

3.1 

-5.5 
-­

-­

. 

A. Delai d'tu an 
Source: Base sur US)A/ERS et. les estimations sont bases sur 

USDA/EAS, FAO, BIRD, FMI. 



Sierra Leone: 
 Production cerdali~re, commerce eL developpements 
tconomiques connexes 

(I000 tonnes) 

1980 1984 

1970 1975 Actual 

Growth 
from 
1970 1982 1983 Actual 

Growth 
fron 
1980 

Proj. 
1985 

Grain productiona 

Rice (milled) 
Corn 
Mllet 

Imports 
Rice (milled) 
Wheat 

Total supply 
Per capita (kg) 

Population (mitlion) 

299 
265 
10 
24 

2 
0 
2 

301 

110 

2.73 

340 
312 
12 
16 

1 
0 
1 

341 

112 

3.04 

375 
343 
12 
20 

70 
42 
28 

445 

130 

3.43 

2.3 
2.6 

--
--

--

--

--

4.0 

1.7 

2.3 

347 
314 
12 
21 

72 
46 
26 

419 

116 

3.60 

349 
314 
13 
22 

122 
85 
37 

471 

127 

3.70 

383 
346 
14 
23 

101 
51 
50 

484 
127 

3.80 

0.5 
0.2 

--
--

9.6 
5.0 
i5.6 

2.1 

-0.6 

2.6 

385 
348 
14 
23 

-­
-­

-­

--

-­

3.91 

! 

Related econ trends 
Consumer Price Index (1975-100) 

Producer Price (real) (N/mt)
Rice (1000 LE) 

66 

12.8 

100 

18.3 

190 

14.6 

11.2 

1.3 

307 --

--

--

--

--

-­

--

Exchange rate (LE/$) 

Debt outstanding (mil. dol.) 
Exports, merchandise (mil. dol.) 
Percent debt service/exports 

.85 

59 
100 

12 

.90 

169 
126 

16 

1.05 

468 
215 

28 

2.1 

23.L 
8.0 

--

1.24 

523 
168 

--....... 

1.68 

513 
..--

--

--

17.0 

3.1 
--. 

-­

a. D-lai d'un an 
Source: Base sur USDA/ERS et les estimations sont bases sur 

USDA/EAS, FAO, BIRD, FMI. 
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Ghana: Production cerealiere, conmerce et developpements
 

Grain productiona 


Rice, milled 


Corn 


Millet and sorghum 


Imports 

Rice, milled 

Wheat 

Corn 

Millet and sorghum 


Total supply 

Per capita (kg) 


Population (million) 


Related Economic Trends
 

Consumer price index (1975=100) 


Producer Price (real) (cdi/mt)
 
Rice 

Corn 

Millet and sorghum 


Exchange rate (CFA/$, unofficial) 

Debt outstanding (mil. dol.) 

Exporis, merchandise (mil. dol.) 

Percent debt service/exports 


a. elai d un an
 

1970 


520 


45 


304 


171 


157 

53 

99 

5 

0 


677 


77 


8.79 


46 


200 

163 

209 

1.7 


486 

458 


5 


ict)onomiques connexes 
(1000 tonnes) 

1980 


Percent 

of 


1975 Actual i970 


866 749 144 

49 62 194 


486 480 158 

331 307 180 


95 212 135 

0 30 57 


95 131 131 

0 40 800 

0 10 --


961 960 142 

93 79 103 


10.31 12.13 140 


100 1,355 --

771 571 --


250 283 --


415 430 --


1.9 15.9 --

743 1,341 --
808 	 (1,215) --

8 (11) --

1982 


693 


65 


378 


250 


197 

26 

120 

41 

10 


890 


69 


12.94 


3,588 


(201) 

(107) 

(163) 

61.7 

1,423 

(800) 


(17) 


1983 


532 


24 


346 


162 


223 

34 


120 

59 

10 


755 


56 


13.31 


.. 


.. 


76.6 

1,635 


.. 


1984
 

Percent
 

of
 
Actual 1980 1985
 

413 55 766
 
27 44 44
 

299 62 450
 
87 28 272
 

281 132 -­
71 236 -­

106 81 -­

94 235 -­

10 100 -­

69 72 -­

50 63 -­

13.81 114 14.25
 

......
 

......
 
--..
.
 

(150) ....
 

....
 

......
 

Source: 
 Base sur USDA/ERS et les estimations sont basds sur
 
USDA/EAS, FAO, BIRD, FMI.
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DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE EN SIERRA LEONE
 

INTRODUCTION
 

On consid~re en Sierra Leone que la croissance du secteur agricole
 

est cruciale pour une acc~l~ration de la croissance 6conomique et du
 

d~veloppement en raison de son importance strat~gique en termes de
 

contribution au produit interne brut et de sa capacit6 de crier des emplois
 

pour une large population rurale. Le secteur agricole est 6galement une
 

source importante d'apport de devises. Sa croissance est n6cessaire au
 

bien-6tre 6conomique du pays puisqu'il fournit les principales denr6es
 

alimentaires pour les populations urbaines et rurales: riz, manioc, mais,
 

arachides, bananes, ignames, onions, 1gumes, etc. Il permet des rentr6es de
 

devises grace aux exportations de c:acao, caf6, gingembre, graines de palmier,
 

etc. En plus, il repr6sente une source potentielle pour l'approvisionnement en
 

mati~res premieres des agro-industries. La population agricole, si elle
 

avait un pouvoir d'achat suffisant, pourrait representer un tr~s bon march6
 

de d~bouch6s pour les biens et services industriels produits par le pays.
 

Voila pourquoi son r6le et sa contribution peuvent-6tre consid~r~s comme un
 

important aspect d'une croissance 6conomique 6quilibr6e et stable exprimee en
 

termes r6els.
 

L'agriculture a Le potentiel de contribuer rapidement et de mani~re
 

importanLe aux besoins de l'economie en matihre de devises grace aux
 

imports-substitutions de l'industrie alimentaire et la diversification des
 

exportations: On dependra de plus en plus du secteur agricole pour absorber
 

la population active croissante et pour nourrir une population rurale
 

croissante.
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Le degr6 auquel l'agriculture peut r6pondre a ce d6fi d6pend du degr6
 

d'organisation de ce secteur et du montant e ressources economiques qui lui
 

seront affect6es. Le gouvernement vient d'adopter un rapport tr6s complet
 

relatif l'organisation et les probl~mes majeurs du secteur agricole. Cela a
 

men6 au "remariage" du Minist~re de 1'Agriculture et de la Foresterie et de
 

celui des Ressources naturelles et un seul ministare a 6t6 form6: Le
 

Ministare de l'Agriculture et des Ressources naturelles (MARN). Ce document
 

se limite donc r6sumer les principaux aspects et questions relatifs a la
 

production, au marketing, aux prix et faire des commentaires sur les
 

attitudes envers certaines politiques et mesures concernant'ce secteur.
 

D'autre part, on essaye d'y estimer la situation financi~re actuelle de
 

1'agriculture.
 

Place et importance de l'agriculture dans 1'6conomie de la Sierra L6one
 

L'6conomie de la Sierra L6one est dualiste. Par le pass6, le secteur
 

minier, surtout l'industrie du diamant, stimulait le d6veloppement 6conomique
 

du pays. Cependant, pendant ces dernihres ann6es, l'industrie du diamant a
 

relativement d6clin6 en termes de recettes et d'emplois. Le d6veloppement du
 

pays a lanc6 un s6rieux d6fi lanc6 h la croissance soutenue et ordonn6e de
 

l'6conomie. Si on ne parvient pas d6velopper rapidement de nouvelles
 

sources d'expansion 6conomique, le taux de croissance des recettes, de
 

l'emploi et des devises va stagner. Le Gouvernement doit donc 6laborer de
 

nouvelles politiques pour lutter contre une telle 6ventualit6.
 

En termes d'emploi et de PIB, l'agriculture joue un r6le-c16 dans
 

1'6conomie de la Sierra L6one. Elle fait vivre 75 pour cent de la population
 



- 4 ­

totale (3,8 millions d'habitants), fournit pratiquement 30 pour cent du PIB et
 

25 pour cent des rentr6es de devises. D'autre part, le secteur minier empleie
 

et 


rentr~es de devises. Depuis 1973, Les exportations agricoles ont fourni
 

annuellement 21 pour cent du PIB. Par le passe, I'agriculture repr6sentait 20
 

4 pour cent de la population, fournit 12 pour cent du PIB 70 pour cent des
 

pour cent des exportations bien que celles-ci se furent 6levees en 1976/77 a
 

37 pour cent. Les exportations agricoles les plus importantes sont les
 

graines de palmier, le caf6, le cacao et le gingembre.
 

r6le secondaire bien qu'important
L'agriculture a 6galement jou6 un 


au sein de l'6conomie mon~taire et a surtout 6t6 une agriculture de subsis­

tance. Au cours du temps, les cultures d'exportation ont 6t6 frapp~es de
 

lourds imp6ts, souvent disproportionn6s, sous forme de droits a 1'expor­

tation qui ont fait baisser de 30 a 50 pour cent le revenu escompte des
 

agriculteurs. Ce qui est encore plus grave, est l'alourdissement de la
 

facture des importations de denr~es alimentaires. En 1979/80, les importa­

36 millions de l6ones (Le) compar6es a 17,78
tions alimentaires 6taient de 


millions en 1969/70. Le manque d'incitations pour les agriculteurs et le
 

rapide accroissement de la population ont t6 la cause des d6ficits des
 

produits alimentaires. L'Etat che:che a trouver un moyr! de stimuler la
 

arr~ter la
production agricole pour au~me-,er son potentiel de recettes et 

d~pendance croissante face aux importations. 

La production agricole t!st caracterisee par une faible productivite 

per capita et par acre. Au cours du temps, ce secteur a 6t6 n~glig et on lui 

a applique des politiques inappropries. Cependant, prendre les mesures 

pasappropri6es pour developper 1i. serteur no peuc ;tre f it si on ne comprend 

bien la base des politiques et stratt}gies. 
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La place de l'agriculture dans l'6conomie de la Sierra Lone change
 

rapidement; les exportations agricoles compar6es aux exportations des min~raux
 

augmentent surtout depuis la cl6ture des mines de fer et a cause de
 

et de la
l' puisement apparent des dep6ts de diamant les plus riches du pays 


chute des cours mondiaux du diamant. Le temps des minerais semblent 6tre
 

passe et il reste l'agriculture d'assumer les deux tches suivantes:
 

nourrir une population croissante et 6tre la source principale des rentrfes de
 

recettes d6gag6es par le secteur le plus
devises. Toute augmentation dans les 


important du pays aura une incidence majeure sur l'6conomie en raison de ses
 

effets multiplicateurs.
 

La Sierra L6one a un excellent potentiel pour augmenter sa production
 

agricole. L'agriculture prise au sens large comprend la sant6 du cheptel, la
 

production des r~coltes et de l'6levage, les 6conomies domestiques, la
 

foresterie, la p~cherie, la mecanisation, la protection des plantes et autres
 

services et institutions connexes.
 

L'agriculture est et restera dans un futur assez lointain,
 

lindustrie pr~dominante de !a Sierra L6one. Avec une population approchant
 

les 4,3 millions d'habitants et un taux annuel d'accroissement de 2,1 pour
 

cent, la population doublera dans les 35 annees 6 venir. 11 est clair que si
 

prend pas rapidement des mesures pour augmenter la production, le taux
on ne 


de croissance d6mographique depassera le taux d'augmentation de la production.
 

Aperqu sur les rendements du passe
 

Des penuries de riz, persistantes et de plus en plus graves, ont 6t6
 

le plus serieux defi en Sierra L6one. Malgr6 ta haute priorite accord~e
 

1'agriculture par P'Etat dans les progranes d'invesLissement public, des
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problmes divers ont limite la r~alisation maximale des avantages que les
 

investissements ont fourr,.i a ce secteur. Ces problhmes 6taient li6s aux
 

politiques tarifaires, au marketing, aux facilit~s de credit, aux services de
 

vulgarisation, aux arrangements organisationnels, au manque de main-d'oeuvre
 

pendant les hautes saisons agricoles, au raccourcissement des p~riodes pendant
 

lesquelles les terres sont en jachere, aux techniques de gestion n~cessaires
 

pour tirer des b~n6fices optimaux de 1'usage des vari~t6s am6lior6es des
 

semences et aux facteurs de production coateux comme par exemple les engrais
 

chimiques. Ils 6taient aussi li6s au manque de capitaux pour acheter et
 

utiliser des machines agricoles. L'affectation des maigres ressources
 

financi~res, qui n'ont pas kti r6parties de mani~re optimale entre les postes
 

d6penses d'investissement et les postes d6penses de fonctionnement a 

6galement repr6sent6 un obstacle P'expansion de la production agricole. 

Jusqu' present, le d~veloppement du secteur agricole s'est surtout fait dans 

le caere de la politique des projets de d~veloppement agricole int~gre. Cette 

approche va tres certainement continuer a 6tre appliqu6e en raison de 

l'interd~pendance des facteurs de production associ~s i la promotion de 

l'agriculture en tant que composant integral du programme de developpement 

rural. Cependant, on envisage de reorganiser Les arrangements existants pour 

ameLiorer l'efficacit6 de cette approche int6gr6e deja appliquee par le 

Gouvernement dans les sept projets integr6s de d6veloppement ogricole. Les 

deux principales cultures d'exportatioa sont le cafe eL It cacao et par suite 

de la chute des prix sur le marche inondial, ces r'co ltes ont eu d'assez 

mauvais r6sultats. 1l n'y a pas de plantations organisees i grande 6chelle
 

pour concentrer Les efforts relatifs iices cultures.
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Bien que certains efforts aient 6t6 faits dans le secteur forestier
 

en termes de creation d'industries a petite 6chelle et d'expansion de la
 

capacit6 de g6rer, le secteur forestier est une ressource qui reste n~gligee.
 

Les terres couvertes par des for6ts denses ne repr6sentent a present que 55
 

pour cent de la surface totale du pays en raison de P'exploitation incontr6l e
 

caract~ris6e par des exportations de troncs plut6t que de bois d'oeuvre.
 

Avant 1977, environ 1.500 m6tres cubes 6taient coup~s chaque ann~e. Depuis
 

lors, le volume de bois sci6 a doubl6 grace a l'expansion des activit~s de
 

Cependant, tr~s peu de reboisement a 6t6
d~boisage dans la fort de Giola. 


e~fectue ces dernihres annes et on devra faire des efforts d'importance
 

majeure pour assurer que la Sierra Lone ne deviennent pas un importateur net
 

qu'il n'y aura pas de p6nurie de bois de chauffe dans le
de bois d'oeuvre et 


long terme.
 

Leg secteurs de l°61evage et des p~cheries n'ont pas produit ce
 

qu'ils auraient pu. II y a eu peu de d~veloppement dans le secteur de
 

1'61evage except6 dans le domaine de P'industrie avicole qui s'est d6veloppee
 

dans la region de I'Ouest. Le rationnement des aliments reste l'obstacle
 

majedr l'expansion de cette industrie.
 

Les p~cheries maritimes sont importantes et alors que la quantit6
 

p~chee par le secteur traditionnel ou artisanal est restee assez constante 

pendant les dix dernieres annees, la production de Ia flotte industrielle, 

grace CIla participation de 1'6tranger, a augnente considerablement. La p~che 

des bateaux etrangers a augmnente de 27.000 tonnes en 1977 a environ 100.000 en 

1980. 

On considere que les facteurs principaux affectant Ies secteurs des 

p6cheries et de 1 'elevage souL associs avec un contr6le des ressources 

non-satisf .i .a[tIs , tn manque de credit, des services de conseil et de support 

negliges oti inadequats eL mmt intra ItcuIre miediocre. 

(
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Projets int6gr6s de d~veloppement agricole (PIDA)
 

La strat6gie de d6veloppement agricole de la Sierra L~one est bas~e
 

sur des PIDA et a pr6sent sept de ces projets sont en cours dans le pays.
 

Les PIDA ont les m~mes objectifs; ces objectifs sont d'accroitre le
Tous 


bien-6tre g~n6ral de la communaut6 rurale et de rendre les exploitants
 

agricoles capables d'augmenter leur revenu en leur fournissant des services
 

qui comprennent:
 

- cr6dit/approvisionnement en facteurs de production
 

- vulgarisation
 

- d~veloppement des exploitations agricoles
 
- installations pour la commercialisation
 
- approvisionnement en eau des villages
 

- 6coles 

Tous les PIDA sont gres par une 6quipe de gestion a l'exception du
 

projet BO/Pugehum qui s'occupe d'une srie de projets individuels qui sont
 

g~r~s par les ministeres compdtents.
 

Bien que tous ces projets se concentrent sur le riz, chaque projet 

accorde la priorit6 aux cultures qui conviennent le mieux a la r6gion oi Us 

sont executes. Les cultures principales sont le riz, le caf6, le cacao, le 

palmier i huile, les arachides, le bdtail et les agrumes. 

Les PIDA essaient d'organiser les fermiers au niveau des villages ou
 

des tribus. 1s organisent des Associations d'exploitations agricoles au
 

niveau du village et 1A oil de telies associations ont ere etablies, comme 

c'est le cas pour le PIDA de la region de l'est, 1'association peut contracter 

des emprunts par le biais du leader des exploitants agricoles du village qui 

les distribuera aux membres de 1 association. 

Le schme de crdit de groipe, ot dans certains cas, comme pour le 

PIDA de Moyamba, toutes les formaliLe de credit sont lies etroitement a des 
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arrangements concernant la commercialisation. Le remboursement de l'emprunt
 

est fait de diverses mani&res combinant des paiements en esp~ces et en
 

nature. On a introduit des programmes de marketing dans les PIDA:
 

- IA oii la situation locale demandait que le projet assume la 

responsabilit6 de commercialiser ses r~coltes 
- comme un moyen d'assurer que l'emprunt sera recouvre 
- comme un moyen d'assurer que le fermier recevra un revenu plus 

6quitable pour ces produits 

Dans certains projets les fermiers ont l'enti~re responsabilit6 du
 

marketing.
 

Le service de vulgarisation est important pour les projets qui ont
 

besoin d'etre en relation avec la section d'agronomie, avec le service de
 

credit ou de marketing, avec le personnel charg6 du d~veloppement des terres
 

et avec le service de contr6le et d'&valuation.
 

Les PIDA furent 6tablis avec les obdectifs de concentrer les
 

ressources dans les zones qui sont prometteuses du point de vue agricole afin
 

d'accroitre la production et d'encourager la coordination des activit6s au
 

niveau du terrain ce qui aurait pour r6sultat d'assurer qu'un ensemble ad(quat
 

de services de support seraient la disposition des fermiers. Bien que ces
 

objectifs dans 1'ensemble aient 6t6 atteints, le d6veloppement des PIDA a eu
 

pour consequence un systeme dualistique de services agricoles le terrain,
sur 

accompagne, comme on aurait pu le prdvoir, de r6ptitions, de confusion et de 

developpemeIt desiquilibre. Le programme des PIDA 6tait justifiable par le 

les cr~er unebesoin d'accroitre et de concentrer ressources du terrain et de 


source limlt&e de services de vulgarisation, de credit et d'approvisionnement 

en facteurs de production; cependant, il a d faire face h des problemes 

techniques, sociologiques et op6rationnels. 

C)
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Problmes techniques
 

Les PIDA ont tendance mettre les objectifs fixes avant les norwes
 

techniques. Dans deux projets, le PIDAE et le PIDAN, on a obtenu des
 

rendements m~diocres pour le riz cultiv6 dans les marais a cause du manque de
 

normes en ce qui concernait le contr6le de l'eau et les taux d'engrais i
 

utiliser dans l'eau.
 

Il y a aussi eu des problimes dans les projets oi des emprunts ont 6t6
 

accord~s mais oi il n'y avait pas de moyens de faire des recherches appliqu~es
 

pour tester l'effet de meilleurs facteurs de production sur les conditions
 

'locales. Dans certains cas, par exemple dans le PIDAN, des emprunts qui ne
 

convenaient pas aux conditions locales ont 6t6 accord6s. En consequence, les
 

fermiers ont di, pour r6pondre a leurs besoins, compl~menter ces emprunts avec
 

des cr6dits coateux provenant de sources traditionnelles.
 

Probl~mes sociologiques
 

Le manque de compr6hension des conditions socio-6conomiques de la
 

r6gion a cr6 des difficultes. D'une part la culture sur les terres hautes a
 

6t6 n~glig~e, bien qu'eLle ait k6 traditionnellement le type de culture le
 

plus important. D'autre part, la culture du riz dans les marais n'a pas pCi
 

6tre int6gr6e dans le systeme agricole traditionnel, bien que ce fat la un des
 

objectifs principaUx du programmes et les emprunts ne furent accordes qu- pour
 

des recoltes commerciales.
 

Problemes oprationnels
 

Tous les projets ont eu des problmes pour obtenir en temps voulu les
 

Iivraisons des facteurs de productions tels que les semences, les engrais, ]e 

carburant t les pieces detachees. Le Projet de Koziradugu a particuLierement 

souffert du manque de trarwport et des dt Iais (ie livraisons. 
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Plusieurs aspects du programme, en particulier le credit, se sont
 

coats de
av6res tr~s coateux, au niveau des frais generaux ainsi que des 


fonctionnement. Le coat de distribution des credits et des facteurs de
 

production dans les projets PIDAE et PIDAN ont ete eleves parce que les fonds
 

de l'emprunt ont 6te payes d'une maniere fragmentee. Ceci souligne l'avantage
 

d'organiser les fermiers en groupes. Le recouvrement des pr~ts en nature par
 

le PIDAE a aussi 6te tres coateux A cause des depenses de collecte, de
 

transport et de stockage.
 

Politiques de marketing et des prix
 

Les points faibles au niveau des politiques de marketing et des prix
 

des produits agricoles, surtout en ce qui concerne les produits de base pour
 

l'exportation, sont peut 6tre les causes les plus importantes de 1'6tat de
 

depression ou se trouve l'agriculture en Sierra Leone. Le syst~me de prix
 

pour les cultures d'exportation a pour but principal de generer des 
recettes 

fiscales plut6t que de proteger les exploitants agricoles des effets nefastes 

des marches internationaux et de fournir des incitations 'aune production plus 

6levee. Cette politique a pour resultat un revene agricole peu 616v6 et la 

perte d'exportation potentielles. Des etudes ont demontr6 que les prix payes 

1'exploitant aricole pour les cultures d'exportation par I'agent repre­

sentant It! conseil dels prix et du rrarketing de la Sierr; I.eo[1 (CPMSL) ne 

s'elevaient qu'a 00-70 pour eettnt dets prix annonct!; *st probabltmeint pa,, a plus 

de 50 pour cent de,; prix d'-xportation, t!xci[)te pour I .gs raites det, palinier. 

Par le truchetelnt du (IMSL, I' Lat a etcLue 1t- I ircportateir de riz et 

le seul a maintenir d,:, .,,ti 'ke, dc ri [pmur Iw a.; df b:s;o in. I.e (>,n i est 

aussi I'ag.t'rb g (i v,,rr :.I.twi lI ohur ,eA d i',w'tieL#r et (1- mttimdre It- riz pr'duit 

dans le pays. MAkN torirnit au (11MSI dle! previs;iuls tir Ie det ifcit escompLe 
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pour chaque trimestre et du riz sera alors import6 pour rpondre la
 

demande. Sa distribution est planifi6e au niveau central. Grice ce
 

monopole de l'importation du ii-z et au.x taux de change sur~valus, le commerce
 

du riz a et6 une operation profitable pour le Conseil surtout que les pri? ont
 

change non officiel.
ee proches de ceux qui sont suggrs par le taux de 


Le CPMSL recommande quel prix sera offert aux producteurs pour le riz
 

non d~cortiqu6, bien que ce prix doive tre approuv6 par le MARN et le
 

Cabinet. Cependant, le prix au producteur pour le riz non d~cortique reste
 

peu lev6. Les responsaLles semblent ttre peu disposes a augmetner les prix
 

au consommateur de mani~re a ce qu'ils correspondent a l'augmentation des
 

coCits de production. Cela a pour consequence, de diminuer la productivite
 

dans le s,cteur des cultures alimentaires. 11 n'y a pas de politiques
 

le manioc,
s'appliquant aux aitres 'ultures alimentaires telles que le sorgho, 


les legumes et Les onions. Les fluctuations saisonnieres des prix ont
 

tendance a tre importartes et Les exploitants agricoles sont souvent obligs
 

de raliser des ventes de "detresse" au moment de la moisson pour pouvoir
 

ce
obtenir les fonds n6cessaires pour subvenir aux besoins du m6nage, bien que 


soit La le momez;t ou les prix au producteur sont les plus bas. Le prob).6me
 

plus grave cuncerne les onions: on permet les importations a'I moment
encore 

de la r~colte et par Ia' sape le march6 et dcourage la productivitedomestique: 

Le fait que les prix du riz au consommateur sont subveritionneO cu 

d6triment du fer;nier, a eu les effets nefastes suivants:
 

- le potentiel de dveloppement national est retard6 car Les 

recettes publiques sont dftourn6es des projets de d6veloppement 

- l'accroissement des besoins en importations et la dpl6tion des 

ressources limit6es en devises 

,
 
V 
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- le consommateur urbain b6n~ficie au detriment des populations 

rurales et aggrave la diff6rence entre les revenus des deux
 

groupes
 

- des pressions s'exercent sur la situation - d~j en train de se 

d~t~riorer - de la balance du commerce. 

Le paiement de prix qui sont consid~rablenent plus bas que les prix 

pr6dominants sur le march6 mondial pour les exportations a eu un effet 

nuisible sur l'offre. On doit aussi noter que le moment oil les prix garantis 

sont annonc6s a peu d'effet imm6diat sur l'offre courante, car les exploitants 

agricoles base leurs decicions cor-ernant ce qu'ils produiront sur le prix des 

produits 1tann~e pr6c~dente. 

C'est un fait reconnu que les exploitations agricoles sont petites et 

que la majorit6 des fermiers sont ill6tr6s. Malgr6 ces problmes, ils 

remarquent leffet des politiques de l'Etat et des pratiques des agences 

gouvernementales sur leurs activit6s. Quahd les exploitants agricoles
 

deviennent convaincus, a juste titre ou non, que les politiques de l'Etat et
 

les activit~s des agences gouvernementales les concernant ne leur sont pas
 

benefiques ou ne recompensent pas leurs efforts dans le domaine agricole, ils
 

ne feront plus confiance a PEtat et limiteront leur cooperation avec les
 

agents gouvernementaux ou ils les ignoreront compltement.
 

Les exploitants agricoles r6pondent positivement aux prix. Le manque
 

dincitations pour les exploitants agricoles et le taux 6lev6 de croissance de
 

la population ont 6t6 les causes les plus importantes du d~ficit croissant en
 

produits alimentaires. Ceci a pour r6sultat l'exode rural et une dependance
 

croissante des produits alimentaires import~s tels que le riz, la denr~e
 

K?
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alimentaire de base du pays. Des benefices peu 6lev6s dans le secteur
 

agricole et des salaires m~diocres en milieu rural encouragent un nombre
 

croissant de jeunes a se rerdre dans les villes oi ils peuvent avoir des
 

salaires relativement 6lev6s dans le secteur tertiaire. Cette migration a
 

pour cons6quence un manque de main-d'oeuvre dans les provinces et des
 

logements surpeupl6s dans les villes. Bien que l'agriculture soit une
 

priorit6 nationale, il taudra plus qu'un apport de capitaux pour stimuler une
 

reprise puisque les politiques de base emp~chent les am6liorations.
 

Le Gouvernement est la recherche d'un moyen de fournir un stimulus
 

durable a la production agricole pour accroitre ses gains potentiels et
 

supprimer la d6pendance croissante des importations de produits alimentaires.
 

En juillet 1983, quelques mesures visant a r~scudre ces probl ia!s ont
 

6t6 introduites dans le cadre de l'accord de support du FMI. La valeur
 

officielle de la monnaie locale a 6t6 ajust6e de 1,25 Le a 2,50 par dollar
 

E.U. en juillet 1983, apr~s une p~riode pendant laquelle il y a eu un march6
 

commercial parall~le pour les devises. Le prix minimum fix6 par l'Etat pour
 

le riz non decortiqu6 a 6Li augmente de 12 Le . 18 Le par boisseau au d~but de
 

1983; en juillet 1983, les prix d'achat du CPMSL pour le caf6 et le cacao a
 

6t6 augmente respectivement de 1.904 Le a 3.472 Le et de 1.568 Le a 3.034 Le
 

par tonne. Il semble que depuis les exploitants agricoles sont beaucoup plus
 

int~ress~s a produire ces cultures. De nouvelles hausses des prix au
 

producteur ont 6t6 annoncees pour stimuler la production. Le Tableau suivant
 

montre les diff6rents niveaux des prix:
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Tableau: Prix au producteur pour
 
les articles de base d'exportation
 

L6ones/tonne
 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85
 

Graines de palmier 224 246 448 896
 

8900
Caf6 1344 1904 4256 


Cacao 1456 1568 3024 5600
 

Gingembre 874 1008 3024 5600
 

Cependant, cause du manque chronique de devises, un march6
 

seulement le futur permettra de voir si ces
non-officiel continue d'exister et 


prix continueront de fournir des incitations ad~quates.
 

Par le pass6, le problme des prix peu 6levis au producteur a 6t6
 

aggrav6 par des delais dans les ajustements des prix. Ceci a eu pour r~sultat
 

que Les annoncements des prix ont souvent caus6 des dislocations dans le
 

march6. Le MARN n'avait pas la base de donn~es ad6quates sur la production
 

agricole et les prix agricoles ni la capaict6 analytique n6cessaire pour
 

remplir son r6le d'une manihre satisfaisante dans ce domaine de la formulation
 

des prix agricoles.
 

Cr6dit rural
 

Le credit pour les exploitants agricoles se limite souvent au priteur
 

d'argent au niveau du village, aux efforts de la Banque nationale de
 

Developpement pour les emprunts i long terme et 6 ceux de la Banque nationale 

pour le D~veloppement des Cooperatives pour les credits concernant les 

produits de base. 

Cl
 



Le plan de garantie pour les petits emprunteurs offert par la banque
 

de la Sierra Leone a une portee beaucoup trop limit6 pour pouvoir r~pondre aux
 

besoins en credit des petits exploitants. Le plan de credit offert dans le
 

contexte des PIDA est une exception. La, le plan de credit a Eonctionn6 d'une
 

mani~re satisfaisante et les remboursements semblent s'effectuer d'une mani~re
 

encourageante. On fournit des credits en esp~ces et en nature et le niveau de
 

supervision est tr~s efficace. Cependant, on pense que le co~it de la
 

supervision pour lequel aucun chiffre n'est disponible, est 6lev6 et
 

probablement bien sup6rieur aux ressources allou6es aux services ordinaires du
 

MARN.
 

Tout le monde est d'accord que les credits en eux-m~mes ne peuvent pas
 

vraiment 6tre la solution aux probl~mes du secteur agricole moins qu'ils ne
 

soient accompagn6G d'une bonne motivation, que les producteurs ne puissent
 

acqu~rir un degr6 suffisant de connaissance technique et qu'il n'existe un
 

march6 facilement accessible oii les prtix sont favorables. Ii est tr~s
 

vraisemblable que c'est l'absence de ces facteurs compl~mentaires qui a
 

emp~ch6 les essais de cr6dit fait par le pass6. Ii est certain que
 

l'experience concernant le remboursement, que ce soit dans des plans g~r6s par
 

le MARN, le Departement des Cooperatives ou par d'autres sources, n'a pas 6t6
 

une experience heureuse. Des exp6riences plus r6centes, cependant, ont montr6
 

que si on peut fournir ces facteurs compl~mentaires, le manque de cr6dit
 

deviendra alors forc6ment un obstacle d'importance critique au d6veloppement
 

agricole.
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Conclusion
 

Ii y a g~n~ralement un concensus qu'il y a une diff6rence entre le
 

taux de change officiel et la valeur r~elle de la monnaie 6trang~re. cette
 

diff6rence est une des causes principales du d6clin de la production des
 

cultures d'exportation; les importations bon march6 qui sont subventionn~es
 

menacent aussi la production domestique de riz, d'huile de palme, de graines
 

de palmier, de mals, d'onions et d'autres recoltes.
 

Les prix peu 6lev~s r6duisent le montant des devises disponibles pour
 

l'importation des facteurs de production, des pi~ces d~tach~es et du materiel
 

de remplacement pour le secteur agricole ainsi que des mat~riaux n~cessaires a
 

la production des produits essentiels et des biens qui servent d'incitations
 

dans les zones rurales. Les installations en cours de d~t6rioration et les
 

incitations inad~quates ont leur tour contribu6 au d~clin de la production
 

des cultures d'exportaion, ce qui a aggrav6 davantage la crise du manque de
 

devises.
 

Les prix au producteur n'ont pas 6t6 maintenus aux niveaux qui
 

fourniront un revenu qui sera suffisamment attrayant pour que les exploitants
 

agricoles, surtout la nouvelle g~n~ration, restent dans les villages et
 

continuent a exploiter la terre. Les prix peu 6lev6s au producteur, combin6s
 

au manque de biens servant d'incitation dans les zones rurales et a
 

l'attraction naturelle exercee par la vie en ville a cause une forte migration
 

des jeunes des villages aux centres urbains. Les biens servant d'incitations
 

sont n~cessaires si on veut mieux motiver les exploitants agricoles a cultiver
 

des cultures de rapport et aussi pour pouvoir faire fonctionner les plans
 

d'incitations pour les travailleurs des propri~t~s agricoles. Les bicyclettes
 

et les radios sont particulihrement recherch~es. Les bicyclettes peuvent
 

aussi etre utilis~es pour le transport des facteurs de production et des
 

produits.
 



Le d6veloppement du secteur agricole a de nouvveau 6t6 d~clar6
 

important par le Gouvernement pendant ces derni~res ann6es, apr6s une p6riode
 

de d~clin s6rieux dans la performance du secteur minier en tant que pourvoyeur
 

de devises et comme source de recettes pour l'Etat.
 

Am~liorer l'agriculture pour qu'elle devienne le secteur principal de
 

1'6conomie et qu'elle puisse non seulement fournir des emplois mais aussi des
 

matiires premieres pour I'industrie et des devises pour le pays est maintenant
 

la politique officielle. A cette fin, I'Etat a lanc6 divers programmes
 

agricoles, y compris les PIDA, visant a accroitre les recettes provenant des
 

exportations et a rendre le pays auto-suffisant en ce qui concerne ses besoins
 

alimentaires. En plus, divers incitations, y compris des prix plus 6lev~s
 

pour les produits agricoles, ont 6t6 mis a la disposition de la communaute
 

agricole. La reprise de l'6conomie depend du secteur agricole, puisque, i
 

terme moyen, c'est le seul moteur pr~visible de croissance. Les politiques
 

d'incitations d~termineraient en fin de compte si les PIDA sont des succ~s.
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I. CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU SECTEUR AGRICOLE
 

1. INTRODUCTION
 

Environ 82 pour cent de la population travaillent dans le secteur
 

agricole qui contribue a environ 42 pour cent au PIB. Pendant les 20
 

derni~res ann6es, la production du secteur rural a d6clin6. La contribution
 

de l'agriculture au PIB a baiss6, passant de 46 pour cent en 1973 a 42 pour
 

cent en 1981. Cependant, la production dans les secteurs de l'agriculture, de
 

l'elevage, des p~cheries et de la foresterie a augment6 au rythme de 20 pour
 

cent de 1973 a nos jours, un taux inf~rieur au taux d'accroissement de la
 

population rurale pendant la m~me periode.
 

Pendant cette p6riode de crise, le sous-secteur des cultures
 

commerciales a ete le plus s6rieusement touch6, ce qui explique la part
 

insignifiante de l'agriculture dans le volume des exportations des dernihres
 

annees.
 

De la m~me faqon, la production de riz a pris du retard par rapport
 

au taux d'accroissement de la population rurale, ce qui explique le volume
 

6lev6 des importations qui a l'heure actuelle approchent les 100.000 tonnes
 

par an.
 

Zones 6cologigues et leur production
 

- Guinee maritime - Basse-Guin~e
 

- Palmier a huile
 

- Fruits: bananes, mangue, ananas, oranges, etc.
 

- Cultures maraich~res (surtout autour des villes)
 

- Arachides
 

- Cheptel (limit6)
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- Moyenne-Guin6e - Fouta Diallon 

- Agriculture et cheptel 

- Fruits et 16gumes dans les basses terres 

- Arachides (region de Koundara et de Gaoual) 

- Riziculture sur sols irrigues et sols arros6s par la pluie 

(Koundara et Gaoual)
 

- Mais et fonio
 

- Haute-Guin~e
 

- Agriculture et b~tail
 

- Coton
 

- Fruits y compris mangues 

- Riziculture sur sols irrigu~s dans les valles 

- Mals et manioc 

- Tabac 

- Arachides 

- R6gions foresti~res 

- Riziculture sur les terres basses
 

- Caf6 - cacao
 

- Palmier a huile et hevea
 

- Ressources forestieres
 

A l'heure actuelle, les surfaces cultiv~es couvrent 1,4 millions 

d'hectares dont pres de la moitie sert a la riziculture. La surface nationale 

arable est estimee a 4 millions d'hectares; ce qui represente environ 30 pour 

cent du territoire.
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2. LA PRODUCTION AGRICOLE
 

Les politiques agricoles pr~c6dentes reposaient surtout sur un
 

secteur etatique fort qui participait aux productions agricoles (usines
 

agro-industrielles integrees, fermes communautaires, etc.) En plus, l'Etat
 

contr6lait toutes les activites agricoles grace un systeme de
 

reglementaticns tr~s strictes (prix officiels, monopole des exportations,
 

collecte forc6e, etc.).
 

Cette politique a engendr6 un declin des exportations agricoles, une
 

chute de la production alimentaire, une expansion des importations de produits
 

alimenfaires et une hausse des d6penses publiques.
 

Les principales cultures d'exportation telles que le cafe, l'ananas,
 

la banane, les graines de palmier, le tabac, etc.) ont chut6.
 

La situation alimentaire est caractLris6e par une production
 

insuffisante et par des importations de riz estim~es & 100.000 tonnes par an
 

pour subvenir aux besoins des grandes villes.
 

3. PRODUCTION ANIMALE
 

On a accord6 la priorite au.x grands complexes tatiques, c'est-h-dire
 

aux grandes fermes etatiques (Ditinu, Famoila) et aux fermes collectives. Les
 

6leveurs 6taient pratiquement ruin6s, peu aid6s et etaient obliges de payer
 

chaque annee un imp6t representant 10 pour cent de leur troupeau. La
 

commercialisation du cheptel etait r6serv~e a l'Etat qui payait (pas toujours)
 

le prix officiel qui 6tait bien en-dessous des prix en vigueur. Ces obstacles
 

ont fait que les producteurs se sont tourn~s vers des marches ext~rieurs plus
 

lucratifs.
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Le cheptel compte 2 millions de bovins de la race N'Dama et environ I
 

million de moutons et de ch~vres.
 

4. FORETS
 

La fort est composee de la mani~re suivante:
 

- fort dense: 800.000 hectares 

- Savanne: 12.000.000 hectares
 

- Mangroves: 260.000 hectares
 

- For~ts d6grad6es: 1.700.000 hectares.
 

Les ressources ne sont pas quantifi~es mais pourraient representer 30
 

A 60m 3/hectare de bois de construction dans les zones de fort, 10
 

30m 3/hectare de bois de feu dans les regions de savanne et de mangrove. A
 

3

l'heure actuelle, la consommation pourrait 6tre de 130.000 m par an pour le
 

bois de construction et 10 millions de troncs de bois de feu par an.
 

Les activit~s en foresterie comprennent le reboisement (peu
 

important), la protection des grands bassins de drainage et des d6monstrations
 

de m~thodes d'exploitation, de d~veloppement et de gestion.
 

Dans ce secteur, il faudrait d~finir une nouvelle politique d'une
 

mani&re plus rationnelle.
 

5. 	PECHERIES
 

.
Le plateau continental de la Guin6e couvre 56.000 km' Ii est tr~s
 

poissoneux (sardines et autres poissons, mollusques et crustac~es).
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On dispose de peu de donn~es sur le potentiel total, mais il est
 

pratiquement certain qu'il existe des ressources diverses - en grande quantit6
 

- qui permettraient des activit~s de p~che tant industrielles qu'artisanales.
 

La creation recente d'un Secretariat d'Etat pour la p~che au sein du Ministere
 

du D6veloppement rural temoigne de l'inter~t que l'Etat apporte a "e secteur
 

vital.
 

II. PRINCIPAUX OBSTACLES DANS LE SECTEUR RURAL
 

I. 	Statistiques
 

On manque d'6tudes de base n~cessaires pour formuler des
 

politiques et strategies efficaces et pour d6terminer quels projets seront
 

prioritaires.
 

2. 	R~seau routier et transport
 

Les routes d'acc~s sont dans un 6tat deplorable et les moyens de
 

transport sont insuffisants. Souvent il y a des p6nuries d'essence et de
 

pieces d6tach6es.
 

3. 	Marketing et prix
 

La politique de prix qui comporte de nombreux problimes est
 

accompagn~e d'une structure de marketing m6diocre.
 

4. 	Recherche en agriculture
 

Elles sont pratiquement inexistantes. Cependant, depuis 1980,
 

des efforts ont k6 faits notamment au niveau de la recherche appliquee.
 

5. 	Facteurs de production
 

Mauvaise utilisation des facteurs de production due a de
 

mauvaises techniques et au manque de devises necessaires pour acheter les
 

engrais, les pesticides, les produits veterinaires, les machines agricoles et
 

les outils.
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6. 	Credi.t agricole
 

Manque d'un systme de credit appropri6. Les agriculteurs n'ont
 

pas encore vraiment b~neficie de ce type de cr6dit.
 

7. 	Technologie
 

Mauvais choix (Importations massives et d~sorganis~es de
 

tracteurs).
 

8. 	Stockage
 

Infrastructure insuffisante (silos et autres).
 

9. 	Agro-industries
 

Manque de facteurs de production agricoles.
 

10. 	D6teriortation des exportations des produits agricoles et de
 

B&tail
 

- caf6
 

- banane
 

- ananas
 

Ces produits constituaient par le pass6 une source de richesse pour
 

la Guin~e.
 

11. 	Formation
 

Manque de personnel form6 et services de vulgarisation
 

inefficaces. Les rapports entre les cadres superieurs (ingenieurs) et les
 

cadres moyens (inspecteurs des travaux agricoles) sont pratiqucment
 

inexistants.
 

12. 	lrr6gularite des pluies
 

S6cheresse, surtout au nord du 10 parall~le.
 

13. 	Financement
 

Faible quand on considere 1'etendue de la tiche et mauvaise
 

planif icat ion. 

((
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14. Mauvaises installations pour les services de vulgarisation
 

Absence de d:ilogue entre les agriculteurs et le Ministare de
 

.'Agriculture.
 

III. Nouvelle strat6gie de developpement agricole
 

Un programme d'int~rim pour le d6veloppement 6conomique (1985-1987)
 

vient d'6tre adopt6 (la priorit6 a 6t6 donn~e au secteur agricole, 28%).
 

L'objectif principal est de canaliser les efforts vers le secteur rural grace
 

A un-: s~rie d'actions destin~es regagner la confiance des agriculteurs et
 

am~liorer les conditions de production.
 

La reprise du secteur agricole demande a ce qu'on installe des
 

structures de support pour les services et techniques et qu'on fasse appel aux
 

initiatives priv6es aussi bien qu'aux organisations d'exploitants agricoles.
 

En termes concrets, la strategie de d6veloppement du secteur rural
 

sera bas~e sur les principes suivants:
 

1. Meilleure rentabilit6 des secteurs publics, participation de
 

1'Etat et promotion du secteur prive grace a des 6tudes et a des analyses de
 

projets faites avant qu'on ne decide de realiser quelque projet que ce soit.
 

2. Les services de vulgarisation devraient tenir -;ompte du
 

systeme productif de I'agriculteur, des possibilit6s et contraintes du systeme
 

ecologique dans lequel il vit, afin de definir un inod~le de production 

am~lior&. Ce modelc devra faire lobjet de discussions avec le producteur. 

3. Preparation d'une politique de prix agricoles coh6rentes. 

On devrait garantir les prix au producteur. Des progres ccnsiderables int 

d'ailleurs deja ito realis&s dans cu domaine (prix des produits 

d'exportation: care, cacao, graines de palmier, Lib6ralisation de la vente de 

riz et d'autres produits al imentaires). 

!I L.->
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4. Lutte contre I'exode rural en ameliorant les conditions de
 

vie rurale (puits, alimentation en eau, programmes de d6veloppement int~gres,
 

creation d'emplois dans les zones rurales).
 

5. Inventaire du potentiel des quatre regions naturelles et
 

preparation de plans directeurs pour leur amenagement.
 

6. Organisation de P'approvisionnement en facteurs de
 

production pour les regions ayant de bonnes conditions agricoles. Les
 

probl~mes agricoles devraient &tre pris en consid6ration lors de la d~finition
 

de telles zones.
 

7. Amelioration de l'equipement agricole.
 

8. Mise en place de structures permettant d'obtenir des
 

semences ameliorees.
 

9. Encouragement a la formation de groupements libres qui
 

pourraient assurer diverses fonctions au sein des communautes villageoises
 

(commercialisation des produits agricoles, achat des biens de consommation)
 

10. R6habiliter la recherche agricole.
 

11. Etudes de marche pour les exportations (bananes, ananas,
 

fruits, l6gumes, cafr, mangue, graines d'e palmier)
 

12. Fs.-i-ation et recyclage du personnel agricole.
 

13. Encourager l'etablissement d'entreprises privees guintennes
 

et etrangeres avec La possibilite rd participation de l'Etat sous forme de
 

societes mixtes afin d'aider ces entreprises a decoller.
 

14. Termes de reference pour la preparation du plan de
 

developpement en cours:
 

- inventaire des ressources forestieres;
 

- recherche agricole = planification et programmation de
 

la recherche stir Lne periode de 10 ans; 
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- programme national pour la production de semences et 

amelioration au niveau de l'61levage et de la production 

des cultures; 

- 6tude d'une strategie long terme destin6e a la 

production de riz, y compris une programmation pour le
 

d~veloppement (auto-suffisance dans la production
 

alimentaire et exportations);
 

- introduction de cultL"es commerciales ayant des 

d~bouch~s potentiels interessants ou pouvant 

approvisionner ies nouvelles usines agro-industrielles 

en cafr, noix de coco et graines de palmier.
 

CONCLUSION
 

A cette 6tape critique du plan de reprise national, !a nouvelle
 

strat6gie insiste sur la r~organisation des structures de production,
 

L'organisation du secteur rural, le developpement de la libre entreprise et du
 

tout a accroitre la production alimentaire pour
secteur priv6. On tient avant 


arriver a l'auto-suffisance. A cette fin, il est plus que jamais n6cessairr
 

de cooperer aux niveaux regional et sous-r~gional. C'est d'autant plus le cas
 

parce que les economies des differents pays sont riches et poss~dent de
 

nombreuses ressources qui les rendront compl~mentaires, sp~cialement face aux
 

conditions climatiques de plus en plus adverses qu'ils subissent tous
 

lheure actuelle.
 

CEEAO doit jouer un r6le de leader dans ce contexte.
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SEMINAIRE SUR LES MOYENS
 
D'ACCELERER LA MISE EN OEUVRE DES STRATEGIES
 

DE PRODUCTION ALIMENTAIRE EN AFRIQUE
 

L'EXPERIENCE IVOIRIENNE
 

La croissance du secteur agricole constitue la base de la rapide
 

expansion de l'6conomie de la C6te d'Ivoire. Par consequent, l'Etat a d~cid6
 

dans le cadre de ses politiques 6conomiques d'accorder une haute priorit6 a ce
 

secteur.
 

Le Pr6sident de la R~publique, Son Excellence F6lix Houphouet-Boigny,
 

l'a exprim6 dans les termes suivants:
 

"Notre agriculture, qui est et devra rester le pilier le plus solide
 

de notre d6veloppement, n'est pas simplement destine a 6tre une source sare
 

de recettes d'exportation pour I'Etat. Elle doit permettre A tous les
 

habitants de ce pays d'avoir acces a des produits alimentaires sains et en
 

quantit6 suffisante. Les pays qui n'ont pas tenu compte de cela sont a
 

pr6sent oblig~s d'importer a des coats 6lev~s ce que leur terre aurait produit
 

en abondance. En plus, un secteur agricole solide incite les jeunes a rester
 

dans les zones rurales. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour
 

atteindre ce but. Nous nous assurerons bien sar que les agriculteurs serons
 

r~numr6s de mani~re juste pour leur travail et que les villageois, qui ne
 

sont pas exposes aux tensions des grandes villes, puissent n~anmoins
 

b~n~ficier du confort, des avantages en mati~re de sant6, d'6ducation,
 

d'information, de communications et de loisirs qui sont notre disposition
 

grace aux techniques modernes.
 

Apr~s la d~colonisation, beaucoup de pays politiquement ind6pendants
 

sont devenus de plus en plus d~pendants des sources ext~rieures pour pouvoir
 

nourrir leurs populations et ils ont ainsi perdu dans les domaines 6conomiques
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et financiers les avantages acquis dans le domaine politique".
 

I. Mise au point de la strat~gie ivoirienne
 

En 1980, le dernier Congr~s du "Parti d6mocratique de la C6te
 

d'Ivoire", a proclame que 1'zide aux agriculteurs 6tait 1'une des plus
 

importantes priorit6s nationales. On a aussi adopt6 le slogan
 

"Auto-suffisance alimentaire" et plusieurs missions ont visit6 l'int6rieur du
 

pays pour expliquer cette strat~gie et gagner le soutien de la population.
 

En 1981, le nouveau Secretariat d'Etat pour l'Agriculture,
 

responsable de la promotion des cultures alimentaires, a lanc6 une croisade
 

pour l'auto-suffisance alimentaire basde sur les six principaux e16ments
 

suivants:
 

- preparer et diffuser des plantes ayant un rendement 6lv6, 
adaptdes aux conditions agricoles et habitudes alimentaires des 
populations; 

- moderniser les techniques de production en am6liorant les 
mdthodes agricoles traditionnelles et en introduisant les 
machines agricoles; 

- accorder une aide sp~ciale aux jeunes et aux femmes dans le cadre 
de ce processus de modernisation; 

- organiser le marketing en insistant sur la crdation et la 
r~habilitation des coop~ratives; 

- mettre en place des techniques de conservation et de 
transformation; 

- organiser la production des recoltes alimentaires en renforqant 
les structures de ddveloppement. 

En 1983, les mesures visant i augmenter les cultures vivri~res ont
 

6t6 renforc~es davantage grace a la creation d'un Minist~re du Developpement
 

rural qui a 6t6 non seulement charge du d6veloppement des cultures vivrieres,
 

du betail et des p~cheries, mais qui est egalement responsable de la mise en
 

oeuvre de la strategie de production alimentaire ivoirienne.
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Cet effort, au niveau institutionnel, visant a 6quiper le pays avec
 

un instrument operationnel a 6t6 accompagn6 d'une analyse approfondie de la
 

situation alimentaire. C'est ainsi que l'on a pr~par6 un plan alimentaire,
 

une strat~gie et un plan d'action pour le d~veloppement rural.
 

II. Preparation du plan alimentaire (1983)
 

La preparation a 6t6 realis6e par cinq commissions interminis­

t~rielles. Chaque commission 6tait presid~e par le Ministare competent en la
 

matihre. Ces commissions s'occupaient notamment de:
 

A. Recherche. Identifier et d~finir les relations entre les
 

services de recherche et les services de vulgarisation et de developpement
 

agricole.
 

B. Production. En s'appuyant sur les statistiques relatives
 

la production et la consommation, 6valuer les diff6rences entre l'offre et
 

la demande des cultures vivrihres en 1982 et faire des previsions pour 1985 et
 

1990; identifier les actions prioritaires qui devront tre mises en oeuvre
 

pour r~duire les importations.
 

C. Consommation. Etudier les obstacles la commercialisation
 

efficace des cultures vivri~res, analyser les conditions afin d'am6liorer les
 

relations entre consommateurs et producteurs (cr6ation de march~s,
 

organisation de la commercialisation, etc.).
 

D. Transformation. Etudier quelles sont les meilleures
 

conditions pour d~velopper la culture des produits alimentaires, les stocker
 

et les transformer (igname, banane plantain et manioc).
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E. Finances. En s'appuyant sur les recominandations contenues
 

dans les quatre rapports techniques pr6c6dents, estimer les coats financiers
 

et 6valuer les cons~quencus economiques du plan alimentaire propose.
 

Ces cinq elements ont donn6 lieu une serie de documents contenant
 

les id6es et recommandations des principaux minist6res impliqu6s dans la
 

r6alisation du plan alimentaire en C6te d'Ivoire. II a 6galement 6t6 possible
 

pour le Ministare du D~veloppement rural de d~finir une strat~gie et un plan
 

d'action.
 

III. La strat6gie et le plan d'action du Ministere du D6veloppement rural
 

Cette strat~gie vise avant tout A augmenter les revenus des
 

agriculteurs par le biais d'un environnement 6conomique favorable avec les
 

6l6ments suivants:
 

une politique de prix visant A inciter la production;
 

une politique de subventions pour encourager l'adoption d'une
 
technologie plus avanc6e;
 

une politique fiscale pour prot6ger la production locale et
 
d~courager d'une part la consommation de produits importes et
 
pour r~duire, d'autre part, les coats des facteurs de production
 
grace aux exon~rations douani~res;
 

- une politique de cr~dit agricole pour adapter les conditions et 
modalites auLx besoins de l'agriculture, de l'6levage et des 
picheries; 

- une politique de promotion, d'encouragement et d'organisation de 
l'6pargne au niveau des villages pour une agriculture 
auto-financee; 

- une politique visant a organiser les zones rurales grace a 
lPlargissement du r6le des organisations rurales (cooperatives 
et amicales) et grace la rvorientation des Fonds regionaux
 
d'Animation rurale (FRAR), de maniere a avoir des investissements
 
plus productifs.
 



une 	politique visant a am6liorer les conditions de vie dans les
 
zones rurales (habitat, voirie, 6quipement collectif, couverture
 
sanitaire, infrasLructure educationnelle et encouragement a
 
1'artisanat).
 

une 	politique visant a moderniser les m6thodes agricoles, surtout
 
pour le d~frichage, la mecanisation et la modernisation, le
 
contr6le de l'eau, l'utilisation de semences selectionnees et
 
autres facteurs de production qui aideront a l'expansion des
 
activites agricoles.
 

une politique visant a former les agriculteurs, les planteurs,
 
les 6leveurs et les p~cheurs et qui donnera aux m6thodes
 
audio-visuelles et aux media un r6le de plus en plus important au
 
niveau de la diffusion de 1'information au moment oi
 
l'introduction de nouvelles techniques demandera une plus etroite
 
supervision des planteurs.
 

une politique qui requiert des services qui precederont les
 
services de vulgarisation agricole et qui permettront une
 
meilleure cooperation entre la recherche agronome et l'elevage,
 
puis des services de vulgarisation agricole tenant compte des
 
besoins du producteur.
 

une politique au niveau de la transformation et du marketing
 
basee sur l'adoption d'une technologie rurale appropriee, sur
 
l'organisation des circuits commerciaux primaires et en faveur de
 
l'approvisionnement en facteurs de production et de
 
1'6tablissement de marches ruraux et r~gionaux qui encourageront
 
une production agricole plus importante.
 

IV. Cadre pour la mise en oeuvre
 

Cette politique se situe dans le cadre "des projets d'animation
 

rurale". Cependant pour que cette politique soit efficace, il est essentiel
 

qu'elle soit sous-tendue par:
 

- des politiques nationales (prix, credit, etc.) ou des plans 
sectoriels (plan alimentaire, plan pour developper les p~cheries 
et l'6levage). 

- des plans regionaux: ou plans directeurs bases sur les resultats 
des diagnostics permettant de definir 'es potentiels et vocations 
de chaque region en tenant -ompte aes realites du terrain. 

En plus, ces projets devront prendre en consideration trois facteurs
 

importants:
 

a) 	 La capacite qe 'inancemenL des differentes sources (nationales et 
intern:atJioniaiL-s) a ice lpr-.c *4ets proposes; 
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b) la capacit6 de la C6te d'Ivoire a absorber ces financements; 

c) la capacit6 de la C6te d'Ivoire a supporter lis depenses de 

fonctionnement. 

Pour cette raison, le Ministare du Developpement rural a fix6 de
 

taille des projets, s'est assur6 que leurs objectifs
mani~re rigoureuse la 


6taient sp~cifiques, faciles a quantifier, a suivre et a g~rer.
 

En plus, il est necessaire que les regions se sp6cialisent dans les
 

diff6rents types de production (denr6es alimentaires et b~tail) conform~ment a
 

leur potentiel naturel.
 

C'est la raison pour laquelle le Ministere du D~veloppemement rural a
 

choisi, en r6alisant des projets nationaux visant atteindre des objectifs
 

specifiques et urgents, des types de projets d~partementaux. L'id6e
 

limite a un ou deux
sous-jacente est de realiser des projets dont la portee se 


d6partements.
 

Deux raisons justifient cette approche:
 

- les grands projets r~gionaux int6gr6s qui ont d~jA fait l'objet
 

d'6tudes compliqu~es n'ont pas pu obtenir un financement
 

suffisant en rairon de leur taille.
 

- les projets qu'on a r~alis6 autour des zones urbaines, ont deux
 
zones
desavantages: ils creent une competition entre les 


urbaines et rurales souvent au detriment de ces dernihres et ils
 

sont coCiteux. De ce fait, il serait bon d'envisager le
 

d6veloppernent des zones d'influences des villes.
 

Le projet d'animation rurale au niveau des departements semble 6tre
 

la meilleure solution puisqu'il s'adresse aux autorites administratives elues
 

localement.
 

Toutefois, la C6te d'Ivoire continuera a mettre en oeuvre des projets
 

d'envergure nationale s'adressant a des secteurs sp6cifiques ou A des secteurs
 

oi une intervention urgente est nece-saire, par exemple l'organisation du
 

secteur des semences, de la sante du bet.iil, ou le programme d'urgence pour le
 

riz, Lequel est de la plus haute priorite.
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Conclusion
 

En conclusion, il est important de noter qu'il n'y aura pas de
 

d~veloppement agricole si les revenus du producteur ne sont pas maintenus ou
 

augment~s grace a un systeme de subventions.
 

En plus, la subvention moyenne accord~e chaque agriculteur par la
 

Communaut6 6conomique europ6enne n'avait-elle pas 6t6 estim6e 1,5 millions
 

de CFA alors que la subvention donn~e chaque producteur am~ricain la mame
 

annie 6tait de 4,8 millions de CFA?
 

En effet, s'il est important de parler de la r~alit6 des prix, il est
 

6galement necessaire d'&tre prudent quand on s'occupe de la production
 

alimentaire.
 

Les faits parlent d'eux-memes. Les pays qui ont r6ussi sont ceux qui
 

ont install6 des systemes de prix, accord6 de l'aide et des subventions afin
 

d'encourager les agriculteurs a produire et h commercialiser leurs exc~dents
 

alimentaires.
 

C'est pourquoi, au lieu d'&tre d6pendant du march6 international pour
 

certains produits alimentaires d'importance strat~gique tels que le riz, et
 

on doit
cela au nom de la sacro-sainte th6orie des avantages comparatifs, 


crier en C6te d'Ivoire et en Afrique un contexte 6conomique adapt6 aux
 

aspirations et aux besoins de 1'agriculteur afin de permettre l'Afrique de
 

produire les denr6es alimentaires necessaires pour qu'elle ne perde pas son
 

ind6pendance et l'exercice du libre choix.
 

En effet, s'il est vrai qu'un pays comme la C8te d'Ivoire produit
 

tout par lui-m~me et ach~te un certain nombre de biens sur les march~s
 

mondiaux, il est 6galement vrai que ce pays ne peut pas dependre enti~rement
 

de ce marche pour acheter les denrees alimentaires de base.
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Si pour une raison ou pour une autre, il y a p6nurie d'un certain
 

produit, il sera toujours possible de trouver une solution surtout s'il s'agit
 

d'un produit qui nest pas de premiere n6cessite. Cependant, s'il s'agit d'un
 

produit alimentaire essentiel, cela risque de causer des 6meutes.
 

IDA
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INCITATIONS POUR STIMULER LA PRODUCTION
 

AGRICOLE AU GHANA
 

INFORMATION GENERALE
 

La superficie totale du Ghana est environ de 240.000 km2 . La
 

surface couverte par des terres est de 22,7 millions d'hectares (97% de la
 

surface totale) dont 2,6 millions (11%) sont cultivees. Environ 34 pour cent
 

des terres sont recouvertes de for~ts (10% de for6ts gard~cs et 24% non
 

gard6es), 55% sont couverts par la brousse.
 

La population actuelle du Ghana est estimee a 12,6 millions
 

d'habitants avec un taux d'accroissement annuel de 2,5 pour cent.
 

Pratiquement 70 pour cent de la population habitent dans les zones rurales et
 

sont engages dans des activites agricoles.
 

Environ 50 pour cent de la population a moins de 15 ans et 3 pour
 

cent ont plus de 65 ans. Le taux d'alphabetisation est de 30 pour cent.
 

Au cours du temps, on a assiste a lapparition d'une large
 

main-d'oeuvre professionnelle et qualifiee. En 1980. la population active
 

etait estimee 4,1 millions de travailleurs ou 36 pour cent de la population
 

totale. Cinquante pour cent des emplois se situaient dans les secteurs de
 

l'agriculture, des p~cheries et de la foresterie. La plupart des membres de
 

la population active sont des travailleurs independants.
 

INFRASTRUCTURE
 

En 1980, on a estime que le pays comptait 20.000 miles de routes,
 

dont 20 pour cent etaient bitumees. Les transports routiers contribuent de
 

2/3 a la valeur brute du secteur des transports et communications. Le r~seau
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ferroviaire national couvre environ 800 miles et forme un triangle reliant la
 

capitale, Accra, a Kumasie dans P'arriere-pays et A Takoradi dans la rgion de
 

la Chte Ouest. Le reseau ferroviaire traverse les principales plantations de
 

cacao et les zones forestieres ou on produit le bois.
 

AGRICULTURE
 

L'agriculture est le secteur economique le plus important. Quatre
 

vingt quinze pour cent des activites agricoles se font dans des petites
 

exploitations agricoles qui utilisent des techniques culturales
 

traditionnelles. Lexploitation moyenne est d'environ 3 hectares. En 1981, 

ce secteur (y compris Les picherics et la foresteric ) contribuait A 51 pour 

cent au PIB et fournissait les 2/3 do lPemploi total. 

Le cacao est la cualture la plus importante couvrant 50 pour cent des 

terres cult iv, s et ,otribtient A bO pour cent atL< recettes provenant des 

exportations. Les cultures vivriires et le btaiL representent 52 pour cent 

de la production agrinole. Lets principales, cultures vivriers sont les 

cereales et 1n; rultur.s frculentes alimntaires de base!. Le mats constitue 

ia production 'erall iere la plus importaiit, ( 01 de la product ion 

c6real iere ). Les autrus cereales snt le riz, l mil et le scrgho. 

Le manioc ,st a ciulture 1tuculentu la p lus important-, repr6sentant 

50 pour cent ( 1a proluc tion ,t, nett rat gorie. Parmi ls aiut ros, on trouve 

Ia banane plantain, l; ignamnnnnts ot l tarn. Les ,ntroe, c"I tur *.s vivrieres 

sont les lgwu ino :;* , In; 1,gwines t l s truiL s. Les cultur.s industrielles 

les plas importanteo sont le coton, le tabac, I hdva, le palmier a huile et 

Ia cannie a sucro 
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Les produits forestiers du Ghana sont la troisieme source la plus
 

importante de rentrees de devises et ce secteur emploie environ 700.000
 

personnes. Les arbres abattus sont soit exportes sous forme de troncs ou
 

transformes en produits semi-finis, tels que le bois de sciage, le placage, le
 

contreplaque et les produits finis (meubles, portes, lattes de plancher).
 

Le Ghana est situe a proximite des eaux de p~che parmi les plus
 

riches au monde. Bien que la peche soit pratiquee, surtout dans des pirogues,
 

le potentiel toutefois n'est pas exploite de maniere significative.
 

Le sous-secteur des p~cheries est divise en deux: les p~cheries
 

maritimes et les p~cheries d'eau douce. La p~che en mer comprend la p~che
 

faite avec des pirogues la pJche le long de la c6te, en haute-mer et la p~che
 

au thon. La pe-che en eau douce se pratique dans le lac Volta, dans les
 

fleuves et lagunes et comprend aussi l'elevage de poissons.
 

Tableau
 

PREVISIONS CONCERNANT LES BESOINS EN POISSONS
 

SI ON ASSUME UN TAUX DE CROISSANCE DE LA
 

POPULATION DE 2,5 POUR CENT
 

Tonnage Domestic Short fall
 

Requirement Proiduction 

(T) (MT) 

1984 457,700 328,600 129,100 

1985 469, 100 393,150 75,950 

198 480,Bo80 41,125 49,675 
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Pour inciter les agriculteurs a r~aliser les buts mentionn~s
 

ci-dessus, il est n6cessaire de renover et de remplacer les moteurs hors-boru,
 

les pirogues, les filets, l'attirail de p~che et de produire des pi~ces
 

moteurs et des produits r~frig6rants pour les installations
d~tach~es pour les 


de stockage refrig~r6.
 

Vingt-sept millions de dollars seront accordes fins dans les
a ces 


trois annees venir. Les institutions de ce sous-secteur sont:
 

i. 	Le d~partement des p~cheries qui s'occupe de la recherche et de
 

l'approvisionnement en 6quipement pour les organisation priv6es
 

et publiques s'occupant de p~che;
 

2. 	La corporation publique des p~ches;
 

3. Les cooperatives privies de p~che.
 

La p~che est surtout pratiquee par des p~cheurs independants et
 

l'aide financi~re est accord~e sous forme de credit par la Banque de
 

D6veloppement agricole.
 

La p~che la lance qui fournit 70 pour cent des poissons p&ch6s est
 

faite par des p~cheurs individuels.
 

Avant l'arriv~e du PNDC, Il'6evage de poissons 6tait pratiqu6e sur
 

une tr~s petite echelle par le D~partement des P~cheries dans le nord du
 

Ghana. Le nouveau gouvernement a lance un programme h court terme pour
 

accroitre la production alimentaire afin de subvenir aux besoins de la
 

population du Ghana. Le Departement des p~cheries a releve ce d6fi et
 

intensifi6 les efforts pour propager I'idle de la pisciculture dans les neuf
 

r6gions du Ghana. Les populations rurales qui ont acces a des terres doivent
 

construire des etangs qui permettront une production piscicole grande
 

6chelle.
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De la m~me faqon, dans les capitales r~gionales, surtout Accra-Tema
 

dans la r~gion du grand Accra, a Kumasi dans la r6gion de Ashanti et a
 

Koforidua dans la r~gion de 1'est, un grand nombre d'habitants pratiquent des
 

activit6s piscicoles des fins commerciales. On accorde de plus en plus
 

d'assistance technique pour aider les habitants a construire des bassins de
 

pisciculture dans leur jardin ou dans leur cour oi ils pourront elever des
 

poissons , que ce soit des fins de consommation domestique ou a'des fins
 

commerciales. Ces projets visent i am~liorer le statut nutritionnel des
 

families urbaines eL rurales.
 

En 1982, premiere ann6e de la R6volution, 1.612 agriculteurs ont
 

ben6fici6 de 1'assistance technique accord6e dans le cadre de ce programme.
 

Pendant ia m~me &poque, 482 bassins de pisciculture particuliers, et 145
 

fermes piscicoles moyennes ont requ respectivement des stocks de 73.270 et
 

78.803 	tilapias.
 

En tout, 41,4 acres de bassins de pisciculture particuliers et 45,5
 

acres d'6tangs commerciaux ont 6t6 amnag~s.
 

Pendant la premiere moiti6 de 1983 (de janvier k juin, 1.153 agricul­

teurs ont b~n6fici6 d'assistance technique en mati&re de pisciculture dans
 

tout le pays. Pendant cette p6riode, 300 bassins de pisciculture particuliers
 

et 153 6tangs commerciaux ont 6t6 stock~s respectivement avec 44,683 et 63,368
 

tilapia SPP. Le 30 juin 1983, la superficie totale des pihces d'eau stock~es
 

etait de 25,30 acres pour les bassins particuliers et de 16,8 acres pour les
 

6tangs commerciaux de taille moyenne.
 

Pendant les premiers 18 mois qui ont suivi la R6volution (de janvier
 

1982 au 30 juin 1983), 614 bassins de piscicultures particuliers, ayant une
 

superficie totale de 66,7 acres ont 6t6 alevin6s, avec 117.953 tilapia.
 

Pendant cette periode, 216 6tangs commerciaux, ayant une superficie totale de
 

62,3 acres ont 6t6 alevines avec 142.171 tilapia.
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Dans le contexte du programme d'assistance technique, les services
 

fournis par l'Etat aux pisciculteurs s'adressent a tous les aspects de la
 

pisciculture, en particulier,
 

1) inspection des sites
 

2) construction des bassins et normes de construction
 

3) s~lection et approvisionnement en alevins pour stocker les bassins
 

4) gestion centrale de la qualit6 de L'eau
 

5) techniques de gestion des bassins qui comprennent la
 
fertilisation et I'alimentation suppiementaire.
 

L'Etat fournit non seulement ces services aux pisciculteurs qui
 

construisent des bassins de pisciculture particuliers, mais il les aide en
 

leur fourn-ssant des facteurs de production tels que le ciment et le grillage
 

qui leur sont necessaires pour realiser leurs, projets.
 

SECTEUR AGRICOLE
 

La politique du gouvernement du Ghana a pour but de supprimer Les
 

nombreux obstacles qui emp~chent la production agricole de s'accroitre en
 

fournissant des capitaux a ce secteur pour:
 

1) r6habiliter les projets et les programmes en cours;
 

2) assurer qu'il y a toujours des quantit~s suffisantes de facteurs
 

de production,
 

3) maintenir une structure des prix qui fournit des incitations;
 

4) soulager Les goulets d'6tranglement dans Les transports;
 

5) d6centraliser I'administration de L'agriculture;
 

6) r6former les institutions principales qui sont engag6es dans la
 
production agricole.
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Pour appliquer cette politique, le gouvernement a mis de c6t6 479
 

millions destines uniquement a fournir des quantit6s suffisantes de semence,
 

de produits chimiques agricoles, d'outils et de mat~riel agricoles.
 

La politique et la programmation en vigueur pour les ann6es 1983-86
 

ont pour but d'accroitre la production alimentaire, certaines matihres
 

premieres et des cultures d'exportation. L'industrie du cacao a 6t6 la colone
 

vert6brale de 1'economie et le restera encore longtemps. La production
 

industrielle a laiss6 d~sirer depuis le milieu des ann6es 70.
 

Le b~nficiaire principal des politiques pendant la p~riode de
 

rehabilitation sera le petit agriculteur ind~pendant. La production
 

s'accroitra grace A l'augmentation du rendement % l'acre. On obtiendra un
 

meilleur rendement a l'acre grace au traitement des cultures correctement et
 

en temps opportun, au binage et aux pratiques culturales amelior~es et aux
 

prix appropri~s au producteur. Un des objectifs majeurs de cette politique
 

est de supprimer les goulets d'6tranglements dans les transports et de
 

r~habiliter les hangars de stockage.
 

Dans le cadre du Programme de r~habilitation, on pr~voit que la
 

production du cacao atteindra les quantit~s suivantes:
 

Tonnes
 

1983-84 210.000
 

1984-85 250.000
 

1985-86 300.000
 

Les besoins en financement pour ce sous-secteur pour les trois
 

prochaines ann~es s'6lvent a 195 millions de dollars E.U., le programme
 

d'investissement public est minimal et ne s'eleve qu'a 27,9 millions de
 

dollars E.U.
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La r~habilitatiOn et la plantation sont encourag6es par le biais de
 

prix r6mun6rateur au producteur qui sont r~vis~s et ajust6s p6riodiquement de
 

manifre a ce que le revenu en termes r~els de l'exploitant agricole soit
 

prot6g6. Dans le but d'appliquer cette politique le prix aui producteur pour
 

un sac de 30 kg a 6te augmente de 98 cedis (4) en 1982 un prix de 600 0 qui
 

est entr6 en vigueur le 31 mai 1983. En plus, on est entrain d'essayer de
 

formuler une politique plus rationnelle en ce qui concerne les produits
 

chimiques utilis~s pour traiter les cultures. On est aussi entrain de
 

chercher un moyen de fournir des quantites ad~quates et de distribuer ces
 

produits aux agriculteurs. Des commandes ont 6t6 plac~es pour l'importation
 

d'un million de litres de gammolin, qui s'ajouteront aux stocks existants et
 

qui feront qu'environ 2 millions de litres d'insecticides seront disponibles.
 

En outre, 20.000 pulv6risateurs ainsi que les pihces de rechange necessaires
 

ont 6t6 command6es, ce qui permettrq de traiter environ un quart des 4
 

millions d'acres de cacao. On estime qu'une fois traiter avec Capsid, la
 

production du cacao devrait s'accroitre de 25 pour cent la premiere ann6e, de
 

40 pour cent la deuxieme ann~e pour la superficie trait~e. Un programme
 

sp6cial de plantation a 6t6 lance dans les r6gions les plus gravement
 

affectees par les feux de brousse.
 

En 1982, la production alimentaire 6tait particulierement basse. Les
 

pluies 6taient a la fois insuffisantes et irr6guli6res. Aucun engrais n'avait
 

6t6 import6 en decembre 1981 ce qui a fait que la saison agricole principale a
 

da commencer sans engrais. En 1983, la situation 6tait grave a cause des feux
 

de brousse qui 6taient tres repandus. L'annee suivante, le PNDC a fait tout
 

son possible pour assurer que des quantit6s raisonnables d'engrais seraient
 

disponibles pour la saison des semences. A ce jour, environ 70.000 tonnes
 

) L)
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d'engrais ont 6t6 importees, distributes et utilis6es par les exploitants
 

agricoles. L'Etat a d~cid6 de diminuer progressivement la subvention aux
 

engrais. Le secteur priv6 et les co-op6ratives sont maintenant autoris~s a
 

distribuer et a commercialiser les engrais.
 

Ces mesures, on esp~re, vont rationaliser la stsructure des prix et
 

promouvoir l'utilisation efficace des engrais, ce qui devrait avoir un effet
 

b~n~fique sur la production des cer6ales les plus imporantes. L'Etat a aussi
 

import6 assez d'insecticides, d'herbicides et de pesticides pour qu'ils
 

puissent 6tre distribues par l'interm6diaire de soci~t6s du secteur priv6.
 

Toutes les c~r~ales alimentaires et les produits feculents de base
 

sont 6changes sur le march6 sans que l'Etat n'intervienne en fixant,
 

contr6lant ou en surveillant les prix si ce n'est par l'annonce des prix
 

minimaux garantis par le support public. Les prix de ces articles de base ont
 

beaucoup vari6s d'une r6gion l'autre et d'une saison a Lautre mais les prix
 

nets payes aux agriculteurs sont lucratifs.
 

Le fait que le syst~me de transport est entrain de se d~t~riorer est
 

la cause de changements importants et erratiques dans les prix des produits
 

alimentaires dans les centres urbains les plus importants. L'Etat est donc
 

entrain d'essayer de r~soudre ce probl~me d'une manihre urgente et en plus
 

d'importations d'urgence de pneus, de pieces d6tach6es et de batteries, il est
 

engage dans un effort plus systematique visant a r6habiliter les routes et les 

autoroutes, les chemins de fer, les ports et la manutention des cargos, et 

cela dans le cadre d'un progranme d'investissement i moyen terme. On esp&re 

que ces investissements aideront a diminuer le montant des frais de transport 

des produits alimentaires. 
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L'Etat est conscient du probl~me auquel doivent faire face les
 

fermiers pour se procurer des semences de bonne qualit6. Bien que la Soci6t6
 

de semences du Ghana (Ghana Seed Company) est entrain de s'ameliorer, l'Etat
 

encourage les cooperatives et le secteur priv6 a fonder des soci~t6s visant a
 

multiplier et distribuer les semences, ce qui devrait permettre de r6pondre
 

a la demande croissante pour des semences de qualit6. Egalement, des
 

incitations appropri~es (y compris 1'absence d'imp6ts pendant pros de cinq
 

ans) sont offertes aux coop6ratives et au secteur priv6 pour qu'ils mettent
 

sur pied des exploitations agricoles produisant du b~tail, de la volaille et
 

des produits laitiers afin d'accroitre la production dans ces domaines, car
 

les besoins nutritionnels du pays ne peuvent 8tre satisfaits avec la
 

production nationale existante.
 

CREDIT AGRICOLE
 

Dans le cadre du programme de reprise 6conomique de l'Etat, le cr6dit
 

agricole sera fourni par la Banque de D~veloppement rural, les banques rurales
 

et les banques commerciales. A part les pr~ts institutionnels, les pr~teurs
 

traditionnels faisaient aussi des pr~ts agricoles aux agriculteurs.
 

Le programme d'investissement du secteur public est peu important et
 

le cr6dit agricole est consider6 comme un service de support essentiel plut6t
 

que comme un 616ment du secteur public.
 

Les d6couverts, les pr ts et les avances fournis par la Banque de la
 

Securit6 sociale au secteur agricole sont pr6sent6s dans le Tableau ci-dessous.
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SECTEUR AGRICOLE
 

cedis %
 

1981 11 millions 5.4
 

1982 35 millions 
 11.4
 

1983 77 millio-s 18.6
 

1984 290 millions 26.3
 

MONTANT TOTAL DES PRETS POUR TOUS LES SECTEURS
 

1981 - 214 millions 

- 309 millions 

1983 = 415 millions
 

Pr~s de 3.000 fermiers dans les projets d'irrigation de Tono et de
 

Vea ont ben~fici6 chaque ann6e du scheme d'emprunts non garantis a court
 

terme. Trois mille six cents autres fermiers (repr~sentant 145 groupes)
 

provenant de tout le pays ont requ des emprunts dans le cadre de ce projet.
 

Le montant des credits fournis a ces autres groupes s'61evait a 56,6 millions
 

de Cedis la fin de juin 1984.
 

L'Etat a d~ja d6cid6 de permettre aux prix du march6 de d~terminer
 

les b6n6fices nets pour les exploitants agricoles engages dans la production
 

alimentaire. Les exploitants agricoles doivent aussi prendre les d6cisions
 

concernant les prix et ]a distribution du palmier A huile (une culture de
 

rapport) sans que 1'Etat n'intervienne. Des mesures similaires sont envisagees
 

pour d'autres r~coltes qui fournissent des matiees premieres importantes pour
 

assurer que
 

1982 


l'industrie telles que le coton, le tabac et l'hevea, de manihre 


les fermiers sont suffisamment encourages.
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ORGANISATION DES PRODUCTEURS
 

Les fermiers sont membres de diverses co-op~ratives et associations.
 

La F~d6ration principale est la F6d6ration des cooperatives agricoles du Ghana
 

qui est l'organisation mare pour d'autres groupes. Elles n6gocient pour les
 

exploitants agricoles en vue d'obtenir de bons prix, des facteurs de
 

production et la distribution des facteurs de production agricoles. Le
 

programme avec la F~d~ration des cooperatives agricoles du Ghana est bas6 sur
 

le fait que tout accroissement important de la production agricole en g6nral
 

et de la production alimentaire en particulier d~pendra pour longtemps des
 

petits exploitants agricoles qui produisent 90 pour cent de tous les produits
 

agricoles. La F~deration des co-op~ratives agricoles du Ghana est particuli&­

rement int6ress6e a r6pondre leurs besoins et commercialiser leur production.
 

REFORME AGRAIRE/LEGISLATION
 

Au Ghar , nous n'avons vraiment pas de problimes avec la terre. Les
 

propri~taires fonciers se divisent en deux groupes. Les terrains publics sont
 

A la garde de l'Etat et sont surtout situes dans les zones urbaines
 

l'exception des for~ts gard6es qui sont eparpill6es dans tout le pays. Ces
 

terres sont acquises par .'Etat par Ordonnance 16gislative.
 

Ensuite nous avons les terres "stool" qui sont sous le contr6le des
 

chefs traditionnels. 1l est plus facile d'acqu~rir ces terrains que les
 

terrains dont l'Etat est le propri6taire. L'Etat a lanc6 un programme
 

6ducationnel demandant aux chefs traditionnels de ceder ces terres aux
 

personnes qui sont int6ress6es a .'agriculture ou a des entreprises collnexes.
 

Les chefs r~pondent favorablement a I'appel de l'Etat.
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CONCLUSION
 

Bien que le PNDC ait h6rit6 d'un pays dans un 6tat 6conomique
 

mis~rable, la discipline 6conomique, le travail dur, la d~votion au devoir a
 

accomplir, et enfin, des conditions naturelles favorables, en particulier des
 

pluies abondantes, permettront la production alimentaire de s'accroitre dans
 

les ann~es venir. II en est particuli~rement ainsi maintenant que de plus
 

en plus les Ghan~ens commencent i r6aliser que l'agriculture est lucrative.
 


